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Avant-propos


			Cet ouvrage propose un panorama des relations internationales des lendemains de la Première Guerre mondiale à nos jours. Divisé en trois parties, il articule profondeur historique et analyse de l’actualité.


			La première partie, consacrée à l’histoire des relations internationales depuis 1918, se fonde sur une périodisation détaillée du XXe siècle et consacre une part importante à l’analyse de la diplomatie des pays occidentaux, au premier rang desquels les États-Unis. La deuxième partie, intitulée Questions régionales, porte une attention marquée à l’actualité des pays du Sud, avec une contextualisation historique débutant à la période post-coloniale. La troisième partie (Enjeux) revient sur une série de processus transversaux majeurs des relations internationales en ce début de XXIe siècle.


			Les chapitres 3, 4, 5, 6, 7, 8, 10 et 12 ont été rédigés par Justine Faure. Les chapitres 11, 13, 14, 15, 17 et 18 ont été rédigés par Yannick Prost. Les chapitres 1, 2, 9 et 16 ont été coécrits par les deux auteurs.


		




		

			
Première partie


			
L’histoire des relations internationales 
(de 1918 à nos jours)


		




		

			
Chapitre 1


			
Espoirs et reconstructions [1918-1929]


			En 1918 s’achève un conflit d’une radicale nouveauté. La Première Guerre mondiale se caractérise en effet tout d’abord par son ampleur inédite : outre sa durée, elle fut un conflit réellement planétaire, avec l’incorporation des troupes coloniales et l’ouverture de fronts extra-européens (Afrique, Moyen-Orient…). Elle mobilisa en conséquence de manière massive (70 millions des soldats enrôlés au cours du conflit, dont 13 millions d’Allemands, 8 millions de Français…). Cette guerre fut ensuite le théâtre d’une violence militaire sans précédent, liée non seulement aux « progrès » de l’armement (aviation, sous-marins, augmentation de la puissance de feu de l’artillerie, utilisation de gaz asphyxiants…) et aux affrontements entre soldats (refus des trêves de brancardiers, corps de nettoyeurs de tranchées, mauvais traitements infligés aux prisonniers…) mais aussi aux violences dirigées contre les civils (atrocités commises durant les occupations militaires, bombardements de villes, blocus économique contre l’Allemagne…). Son bilan humain est en conséquence impressionnant, avec 10 millions de morts, 20 millions de blessés, 9 millions d’orphelins de père, 5 millions de veuves. Enfin, la Première Guerre mondiale se distingue par une mobilisation sans précédent des sociétés belligérantes, avec une économie tout entière tournée vers l’effort militaire et la mise en place d’une propagande de masse destinée à renforcer le soutien à la guerre et dirigée notamment vers de cibles nouvelles, comme les enfants.


			En 1918, malgré l’aspiration au retour à la normale (que traduit en France la nostalgie de la Belle Époque) et l’espoir d’avoir vécu la « der des der », le monde sort profondément transformé de l’expérience du conflit.


			
I.	La difficile sortie de guerre (1918-1923)


			
A.	La lente déprise du conflit


			1.	Brutalisation et persistance des affrontements militaires


			Si les commémorations du 11 novembre célèbrent en Europe la fin de la Première Guerre mondiale, cette date demeure malgré tout trompeuse. Tout d’abord, les Européens restent marqués par la violence du conflit. Bien sûr, l’aspiration au retour à la normale et la volonté de refermer la parenthèse de la guerre sont puissantes et le pacifisme s’ancre dans le souvenir du conflit. Mais cette guerre nouvelle laisse aussi derrière elle des sociétés brutalisées, c’est-à-dire dans lesquelles persistent à des degrés divers et sous des formes variables des pratiques et représentations issues de la guerre1. Le maintien de la culture de guerre se décline sur trois registres, celui de la sacralisation d’une guerre glorifiée, de sa banalisation (il s’agit alors de la déréaliser afin de la rendre acceptable) et de sa transposition en temps de paix, avec la persistance de la haine de l’ennemi, l’acceptation de la violence comme moyen d’action politique et le culte du chef et d’un système fondé sur l’ordre, la discipline et l’obéissance.


			Par-delà ses effets politiques et culturels sur le long-terme, le conflit ne s’achève pas brusquement le 11 novembre 1918. Outre le fait que ce jour-là n’est signé qu’un armistice, c’est-à-dire un cessez-le feu, entre l’Allemagne, la France, les États-Unis et la Grande-Bretagne, cette date fait oublier le caractère très progressif de la sortie de guerre sur le plan diplomatique.


			Tout d’abord, si la conférence de paix s’ouvre à Paris dès janvier 1919, les négociations sont longues et laborieuses et il faut attendre le mois de juin pour que soit signé le traité de Versailles avec l’Allemagne, septembre pour le traité de Saint-Germain avec l’Autriche, novembre pour le traité de Neuilly avec la Bulgarie, juin 1920 pour le traité de Trianon avec la Hongrie et enfin août 1920 pour le traité de Sèvres avec l’Empire ottoman. En Asie, le règlement diplomatique intervient en 1922 avec la conférence de Washington, qui établit le plafonnement de la flotte japonaise et le respect de la souveraineté et de l’intégrité territoriale chinoise grâce à l’abandon par Tokyo d’une partie des « 21 demandes » (accord Japon-Chine des 4 février et 28 mars 1922). En échange, les Occidentaux abandonnent en Chine certains de leurs privilèges exorbitants, comme celui de l’extraterritorialité.


			Ensuite, la signature de ces traités laisse à l’est de l’Europe des frontières encore mouvantes du fait de l’organisation ultérieure de plébiscites pour régler le sort de régions contestées (plébiscite de février 1920 sur la région du Schleswig du nord et de mars 1921 sur la Haute-Silésie). Cependant, les flottements autour des frontières s’expliquent surtout par la persistance des combats2. En Pologne, si les alliés parviennent à obliger les corps francs allemands à se retirer (16 février 1919), ils ne peuvent empêcher Varsovie d’écraser la sécession ruthène pro-­ukrainienne. Un premier accord trace la frontière sur la ligne Curzon, du nom du médiateur britannique, suivant la ligne de partage ethnique à l’est de la Pologne (décembre 1919). Mais profitant de l’affaiblissement bolchevique, les Polonais envahissent la Russie pour repousser cette ligne plus à l’est (avril 1920). Après une éphémère contre-offensive russe qui amène l’Armée rouge aux portes de Varsovie, la situation se stabilise et la frontière est redéfinie en faveur des Polonais par le traité de Riga (12 mars 1921). Le conflit laisse derrière lui plus de 200 000 morts.


			Dans les pays baltes, les nouveaux États sont pris entre deux feux, celui de l’offensive bolchevique et celui conjuguant les corps francs allemands du général von der Goltz, agissant pour leur compte, et celui des minorités allemandes présentes. Un certain soutien des Occidentaux et surtout une énergique résistance des jeunes Républiques finissent par imposer le départ des Allemands. La paix est finalement conclue entre les Russes d’une part et les Estoniens (février 1920), les Lituaniens (juillet 1920) et les Lettons (août 1920) d’autre part.


			Toujours en Europe, n’oublions pas la guerre d’indépendance irlandaise, qui oppose l’armée britannique à l’Irish Republican Army (IRA) entre 1919 et 1921.


			En Russie, le pouvoir bolchevique fait face à la contre-révolution des armées blanches qui l’encerclent, soutenues par les alliés et appuyées par la Légion tchèque (35 000 ex-prisonniers de guerre qui se saisissent du transsibérien) et par les Japonais qui occupent Vladivostok. À la fin de 1918, 180 000 soldats alliés sont présents sur le sol russe. Il faut attendre l’été 1919 pour que les armées blanches refluent et leur chef Koltchak est capturé et fusillé en février 1920. Les débris de ces troupes sont évacués en novembre 1920. Cette guerre civile qui déborde largement sur l’après-novembre 1918 aura fait plus de 4,5 millions de morts.


			Quant à l’Empire ottoman en voie d’implosion, il doit faire face dès le 5 mai 1919 au débarquement des troupes italiennes à Antalia, alors que les Britanniques et les Français, qui occupent déjà le Proche-Orient, cherchent encore à accroître leur influence dans la région. Parallèlement, le Conseil suprême allié joue la carte des Grecs et les autorise à débarquer à Smyrne, utilisant le prétexte de l’insécurité menaçant les chrétiens en Turquie (mai 1919). Ces interventions extérieures renforcent la résistance turque qui prend une ampleur nationale en s’appuyant sur le mouvement nationaliste, laïc et antimonarchique mené par le général Mustapha Kemal. Après la signature du traité de Sèvres (août 1920), les Français et les Britanniques débarquent en Turquie pour soutenir leurs alliés et imposer leur présence. Pourtant, cette politique aboutit à un revers complet, car les troupes de Mustapha Kemal défont les Grecs (1921-1922). Les puissances européennes abandonnent leurs rêves coloniaux en Turquie et Mustapha Kemal, ayant aboli le sultanat (2 novembre 1922), renégocie les termes de la paix avec le traité de Lausanne (juillet 1923). Ce conflit a laissé des blessures durables, notamment par les déplacements de réfugiés entre les deux pays : 1 400 000 réfugiés grecs de Turquie, et 400 000 Turcs de Grèce vers l’Anatolie.


			Ainsi, les conflits interétatiques liés au règlement de la Première Guerre mondiale persistent jusqu’au début des années 1920 et brouillent la frontière entre guerre et après-guerre. Parallèlement, de nombreux pays européens sont touchés par l’onde de choc de la Révolution bolchevique, vague révolutionnaire dont l’écrasement dans le sang ajoute encore à la lente déprise de la violence armée.


			2.	Révolutions et contre-révolutions


			La Première Guerre mondiale a offert aux révolutions communistes un contexte éminemment favorable (Lénine parlera du plus beau cadeau fait à la révolution) en révélant les fragilités des régimes en place, en accélérant la déliquescence du pouvoir tsariste mais aussi en suscitant en Europe et dans les colonies l’espoir d’un monde meilleur. Afin de coordonner les efforts du mouvement communiste, les bolcheviks fondent en mars 1919 une nouvelle organisation, la IIIe Internationale, dont le bureau (le Komintern) se trouve à Moscou et dont l’adhésion est liée à l’acceptation de règles sévères (les « 21 conditions »).


			Si de nombreux pays européens sont touchés par cette vague révolutionnaire (grèves ouvrières et luttes agraires en Italie, ralliement massif en France des délégués de la SFIO à la IIIe Internationale lors du Congrès de Tours en décembre 1920), elle est particulièrement puissante en Allemagne et en Hongrie, deux pays vaincus. Alors que la fin de la guerre se profile, des troubles éclatent en Allemagne : soulèvement des marins de Kiel, proclamation de la république de Bavière puis le 9 novembre de la République socialiste par le spartakiste Karl Liebknecht. La vague révolutionnaire touche ensuite la Ruhr, la Saxe ou le Thuringe. En Hongrie, Bela Kun annonce le 21 mars 1919 la création la République des Conseils fondée sur un programme révolutionnaire de nationalisations et de collectivisation qui heurte de front la noblesse et l’Église hongroises.


			Ces expériences révolutionnaires sont de courte durée et leur répression particulièrement meurtrière. Si les Blancs échouent finalement en Russie, en Allemagne, la contre-révolution touche l’ensemble des régions (par exemple en Bavière en avril et mai 1919) mais se distingue par sa violence à Berlin (semaine sanglante du 6 au 11 janvier puis du 4 au 13 mars 1919). En Hongrie, la Terreur blanche s’abat sur les révolutionnaires et ouvre la voie en 1920 au coup d’État de l’amiral Horthy. On retrouve les mêmes répressions sanglantes dans maints autres États européens, comme par exemple en Finlande.


			Cependant, sur les continents d’outre-mer, un vaste potentiel révolutionnaire se dessine. Le Congrès des peuples orientaux se tient à Bakou en 1920 et préconise une alliance de circonstance entre la bourgeoisie et le peuple afin de renverser la domination coloniale dans des pays essentiellement ruraux. Cependant, dans les années 1920, les mouvements communistes demeurent relativement embryonnaires et les quelques insurrections (Indonésie, Viêt-Nam) conduisent à des échecs. L’écrasement du Parti communiste chinois par les nationalistes de Chang Kaï-chek montre les limites de la stratégie du Komintern (1927).


			
B.	Les enjeux politiques et diplomatiques de l’immédiat après-guerre


			1.	De nouveaux rapports de force internationaux


			La Première Guerre mondiale n’a pas seulement bouleversé les sociétés européennes, elle a aussi redessiné les lignes de force de la puissance internationale. Certaines grandes puissances d’avant-guerre se sont effondrées : l’Empire ottoman, l’Autriche-Hongrie, l’Empire tsariste et enfin l’Allemagne. D’autres, comme les États-Unis, sortent renforcées. En Europe, parmi les vainqueurs, le coût de la guerre diminue la puissance de certains États : inflation, anémie démographique, divisions politiques, destruction ou usure du potentiel industriel, etc. Par exemple, la France doit adapter ses ambitions à une situation difficile : 1 400 000 morts, un déficit durable de la natalité et les destructions des régions du nord et de l’est, les plus industrialisées alors, freinent le redémarrage industriel. Au-delà, il faut prendre en compte la détérioration du système économique entraînée par un effort de guerre considérable : le déficit budgétaire a provoqué une inflation redoutable et le franc s’est fortement déprécié. La puissance britannique est elle aussi atteinte. Les dominions deviennent plus indépendants, la livre sterling est menacée par l’inflation et se met à flotter, les pertes humaines, sans être aussi lourdes qu’en France, sont importantes, la production industrielle stagne et le chômage est massif. Plus immédiatement, la Grande-Bretagne doit faire face au soulèvement des milieux nationalistes indiens et égyptiens (1919), et résoudre la question du séparatisme irlandais.


			On a dit à l’envi que l’Europe avait amorcé son déclin à ce moment-là, que la Première Guerre mondiale avait représenté une sorte de guerre civile européenne, un suicide collectif des puissances de ce continent. À l’heure de la victoire, la tendance est peut-être moins nette pour les contemporains. Certes, on parle de civilisations mortelles (Paul Valéry), de « Déclin de l’Occident » (Oswald Spengler, 1918-1922), mais le sentiment de puissance demeure. Au fond, ce sont les armées victorieuses qui assurent la puissance ; le prestige européen reste intact. Les traités de paix sont signés à Paris, le centre de gravité de l’actualité internationale demeure fixé en Europe, l’innovation, la recherche, la vie culturelle prennent leur souffle dans les métropoles du vieux continent. La puissance américaine ne semble pas encore déterminante, et le Japon n’est qu’un lointain parvenu.


			2.	Quels projets pour l’après-guerre ?


			Si les alliés de l’Entente ont su unir leurs forces militaires pour vaincre la Triple alliance, ils peinent cependant à trouver un terrain commun sur le plan diplomatique tant leurs ambitions pour l’après-guerre diffèrent.


			La France, dont le rôle fut central pour la victoire, poursuit parallèlement des objectifs de sécurité et de puissance, comme en témoigne sa politique vis-à-vis de l’Allemagne et de la Grande-Bretagne. L’affaiblissement de l’Allemagne est tout d’abord le gage de la sécurité française et pour cela il apparaît nécessaire de lui imposer des réparations et une forte restriction de ses capacités militaires. La diminution de la puissance allemande permettrait à la France de retrouver enfin un sentiment de sécurité sur sa frontière orientale, mais aussi ouvrirait l’Europe centrale et orientale à son hégémonie économique et diplomatique, où sa pénétration est déjà sensible depuis la fin du XIXe siècle. La compétition avec la Grande-Bretagne, bien que menée de façon moins violente, reprend au fond la vieille rivalité entre les deux puissances maritimes et coloniales de l’Occident. Il s’agit notamment pour Paris de la supplanter dans les nouvelles régions d’outre-mer ouvertes à la compétition internationale, notamment au Proche-Orient du fait de l’effondrement de l’empire ottoman et dans les anciennes colonies des nations vaincues.


			La Grande-Bretagne est quant à elle soucieuse de préserver son influence sur la Méditerranée et d’empêcher l’hégémonie française de se développer dans le vide continental laissé par l’Allemagne affaiblie, attitude qui s’inscrit dans la logique traditionnelle d’équilibre des puissances. Les dirigeants britanniques estiment donc que le futur de l’Europe ne peut se faire sans une Allemagne suffisamment forte, non seulement pour équilibrer la puissance française mais aussi pour dresser un rempart contre le danger bolchevique et pour participer aux relations économiques internationales (influence de Keynes et de la City).


			Pour les États-Unis, désormais première puissance économique mondiale, les enjeux économiques sont déterminants, comme l’illustrent les 14 points du président Wilson de janvier 1918 qui affirment des principes essentiels au commerce international, comme la liberté des mers (article 2) et le « retrait des barrières économiques » (article 3). Cependant, et malgré la promotion de la sécurité collective (article 18) et du droit à l’autodétermination, il ne s’agit en aucune façon pour les dirigeants américains d’abandonner les principes fondateurs de leur diplomatie, ceux de l’isolationnisme, c’est-à-dire le refus en temps de paix de nouer des alliances permanentes et contraignantes avec les pays européens. L’isolationnisme n’empêche donc pas Washington d’intervenir en Amérique latine ou de mettre en place en Europe une diplomatie financière active.


			Aux côtés des trois grands vainqueurs de la Première Guerre mondiale, les autres acteurs internationaux pèsent relativement peu. Bien que pays vainqueur, l’Italie, dont l’opinion publique était nettement hostile à l’entrée en guerre (1915), est frappée par les maux des vaincus : marasme économique grave, crise sociale aiguë et forte déception des milieux nationalistes à la suite de la signature des traités de paix : on évoque une « victoire mutilée », notamment à cause du refus des alliés d’accorder à l’Italie les territoires de Fiume et Trieste. Les mouvements nationalistes s’engagent même sous la conduite du poète Gabriele d’Annunzio (12 septembre 1919) dans une tentative pour rattacher par la force le port de Fiume. L’aventure de la « régence du Carnaro » dure 14 mois et les troupes gouvernementales finissent par expulser les volontaires nationalistes, Fiume devenant une ville libre. Vainqueur regardé de manière condescendante par ses partenaires, le pays est mûr pour entendre le discours fasciste de Mussolini, qui prend le pouvoir en octobre 1922.


			La Russie bolchevique n’est plus au sortir de la guerre un acteur important des relations internationales. Le nouveau pouvoir ne contrôle qu’une faible partie du territoire de l’ancien empire et ses moyens sont dérisoires. Pour survivre, il a accepté les conditions draconiennes fixées par les empires centraux dans le traité de Brest-Litovsk (3 mars 1918) et l’indépendance des nations allogènes. Il affronte la Pologne et les forces contre-révolutionnaires, les armées blanches soutenues par les forces occidentales et japonaises (1918-1920) et voit dès 1919 la vague révolutionnaire européenne refluer devant la répression.


			Quant au Japon, il représentait avant la guerre le seul cas de grande puissance non occidentale. Son industrialisation et la modernisation de ses forces armées lui ont permis d’envisager une politique étrangère active. Desservi par un territoire exigu et pauvre en ressources naturelles, le Japon a cédé depuis longtemps aux sirènes de l’impérialisme (conquêtes de Taiwan en 1895 et de la Corée en 1910, Port-Arthur cédé par la Russie défaite en 1905). Face à cet expansionnisme, les Occidentaux, et en premier lieu les Américains, opposent le principe de l’open door, le libre accès aux marchés de l’Asie-Pacifique.


			
C.	Les traités de paix : espoirs et déceptions


			1.	Organisation et déroulement


			La conférence de paix se déroule donc dans un contexte difficile, marqué par la persistance des violences armées en Europe, par l’onde de choc révolutionnaire et par un processus net de recomposition de la puissance internationale.


			Elle ouvre ses portes à Paris le 18 janvier 1919 et s’achève officiellement le 28 juin avec la signature du traité de Versailles. Elle rassemble les représentants de 32 États parmi lesquels l’Allemagne n’est pas conviée, contrairement à la coutume. Le travail est mené par 58 commissions ou sous-commissions, étalant les discussions sur 1 646 séances de travail et produisant un traité de 440 articles. Pour centraliser le processus et éventuellement lui donner l’impulsion nécessaire, le Conseil des Quatre – Woodrow Wilson pour les États-Unis, Georges Clemenceau pour la France, Vittorio Orlando pour l’Italie et David Lloyd George pour la Grande-Bretagne – se réunit 145 fois.


			La conférence se déroule en trois phases. Dans un premier temps (janvier-février 1919), on discute de la mise en place de la SDN. Le projet français reprend les propositions de Léon Bourgeois (Pour une société des nations, 1910), mais les discussions achoppent sur les mécanismes militaires à mettre en œuvre. Ensuite (mars-mai), le Conseil des Quatre règle les principaux problèmes territoriaux européens. La troisième phase (jusqu’au 28 juin 1919) voit intervenir la délégation allemande enfin autorisée. Les Allemands refusent le projet de traité qui leur est remis et soumettent un contre-traité. L’intransigeance française, renforcée par le soutien de Wilson, conduit à un ultimatum des vainqueurs (16 juin), à la démission du gouvernement allemand de Philipp Scheidemann, mais finalement à l’acceptation du projet par les députés du Reichstag, soucieux de refuser la politique du pire.


			Le 28 juin 1919, le traité est signé dans la galerie des glaces du palais de Versailles, là où Bismarck avait fait proclamer en 1871 l’avènement du IIe Reich. D’autres traités règlent la situation des alliés de l’Allemagne : traité de Saint-Germain-en-Laye avec l’Autriche (10 septembre 1919), de Neuilly avec la Bulgarie (27 novembre 1919), de Trianon avec la Hongrie (4 juin 1920), et de Sèvres avec la Turquie (10 août 1920).


			2.	Une nouvelle Europe


			L’Europe dessinée par le traité de Versailles ne mérite pas une appréciation unilatéralement négative. Tout d’abord, la conférence de paix entérine la disparition des grands empires autocratiques, au premier rang desquels l’Autriche-Hongrie dont le démantèlement est acté par Wilson au printemps 1918. Trente millions de personnes s’émancipent alors d’une tutelle étrangère et font le choix de régime démocratique : la Pologne réapparaît et la naissance de la Tchécoslovaquie est emblématique de cet espoir d’une Europe démocratique et respectueuse du droit des nationalités. Fondée par Thomas Masaryk, la nouvelle République offre en effet un premier exemple de véritable démocratie parlementaire dans une région où les régimes autoritaires vont s’épanouir.
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			Carte n° 1 : L’Europe au lendemain de la Première Guerre mondiale


			La mise en place de la SDN est une autre source d’espoir. Issue du 14e point du discours du président Wilson, sa création est un élément majeur du traité et son « pacte » de création lui fixe comme objectif de « développer la coopération entre les nations, et leur garantir la paix et la sécurité ».


			Il s’agit enfin de supprimer les risques de résurgence d’un nouveau conflit européen en punissant durement l’Allemagne et ses alliés. Jugée responsable de la guerre (article 231), l’Allemagne voit ses frontières modifiées (cf. carte n° 1), perdant 12 % de sa population et 13 % de son territoire de 1914. L’Allemagne abandonne toutes ses colonies : elles sont remises à la SDN, qui les confie aux États vainqueurs afin qu’ils en « favorisent le développement et préparent leur indépendance ». Il est cependant important de noter qu’en termes territoriaux, les pertes allemandes sont bien moindres que celles de ses alliés autrichien ou hongrois.


			Les clauses militaires interdisent à l’Allemagne de posséder une marine et une aviation militaires. L’armement lourd et les nouvelles armes lui sont également interdits. L’armée allemande est réduite à 100 000 soldats et 15 000 marins : armée en apparence très diminuée, mais composée d’éléments capables, vétérans de la guerre et revanchards nationalistes. Parallèlement, la Rhénanie est démilitarisée et occupée par la France.


			Sur le plan financier, la France et la Grande-Bretagne s’opposent nettement sur l’attitude à tenir vis-à-vis de l’Allemagne. « L’Allemagne doit payer » : l’opinion publique française est ferme sur ce point. En Grande-Bretagne, les milieux d’affaires sont favorables à une reprise économique rapide de l’Allemagne et John Maynard Keynes dénonce, dans son ouvrage Les Conséquences économiques de la paix (1919), l’absurdité de réparations trop élevées qui étouffent l’Allemagne et tuent ainsi toute possibilité ultérieure d’obtenir des versements substantiels. Les premières conférences interalliées visent à déterminer les montants et les modalités de versements des réparations de guerre dues par l’Allemagne. La conférence de Spa (juillet 1920) fixe la répartition par pays bénéficiaires (52 % pour la France) et celles de Paris et de Londres (février-mars 1921) échelonnent les versements sur 42 annuités. Finalement, lors de la conférence de Londres, 30 avril 1921, le montant des réparations est définitivement fixé à 132 milliards de marks-or.


			Enfin, un certain nombre de responsables allemands, auteurs d’actes répréhensibles, doivent être livrés et jugés par un tribunal spécial ; ainsi l’ancien empereur Guillaume II est cité pour avoir porté atteinte à la « moralité internationale » et avoir bafoué « l’autorité sacrée des traités » mais il s’enfuit en exil en Hollande.


			Les pays alliés de l’Allemagne ne sont pas épargnés. L’Autriche ressort fortement diminuée du traité de Saint-Germain-en-Laye (septembre 1919) et ce au profit de l’Italie, la Pologne, la Tchécoslovaquie et le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes. Le nouvel État de 87 000 km2 connaît les pires difficultés : crise économique grave, conflit entre communistes et nationalistes, misère… La Hongrie perd par le traité du Trianon 41 % de sa population et deux-tiers de son territoire au profit de la Tchécoslovaquie, de la Roumanie, de l’Autriche et du Royaume des Serbes, Croates et Slovènes. Son révisionnisme territorial, demandant le rattachement des minorités hongroises présentes dans les États voisins, inquiète la Tchécoslovaquie, la Yougoslavie et la Roumanie qui cherchent à s’en prémunir en fondant la Petite Entente (1921). Par le traité de Neuilly la Bulgarie perd elle aussi une partie de son territoire au profit de la Grèce, de la Roumanie et du Royaume des Serbes, Croates et Slovènes. Enfin, Le 10 août 1920, le sultan signe le traité de Sèvres qui donne l’indépendance à l’Arménie, entérine le régime des mandats de la SDN (mandat français sur le Liban et la Syrie, britannique sur la Palestine, la Jordanie et la Mésopotamie) et reconnaît les acquisitions grecques mais, comme nous l’avons vu, les opérations militaires menées par la Turquie permettent en 1923 une révision du traité de Sèvres (traité de Lausanne).


			3.	Les faiblesses de l’Europe de Versailles


			Plusieurs éléments ternissent les espoirs que la conférence de paix ait dessiné une paix durable. Tout d’abord, l’Allemagne a été écartée des négociations, alimentant l’esprit de revanche. D’autre part, les alliés ont à de maintes reprises affiché leurs désaccords, notamment sur la question allemande. La question des dettes envenime aussi les relations entre alliés, qui se divisent entre les nations endettées et les créanciers. Les nations débitrices, notamment la France, affirment que le prix du sang efface les prêts consentis par les États-Unis dont les pertes sont peu élevées (110 000 morts). Elles tentent de lier le paiement des dettes à celui des réparations allemandes, ce que refuse Washington.


			Notons aussi combien le lien établi entre la SDN et le traité de Versailles associe de manière durable la nouvelle organisation à une forme de justice des vainqueurs. La SDN est aussi affaiblie par le désengagement américain. Les républicains, effrayés par les clauses prévoyant l’engagement des grandes nations en cas de règlement d’une crise internationale, demandent au président Wilson de négocier une modification du texte. Celui-ci, malade et mal informé, refuse, ce qui favorise le raidissement des républicains sur la question et en mars 1920 le Congrès refuse de ratifier le traité.


			L’architecture européenne issue de la guerre est en outre fragilisée par l’aspiration à la révision des traités qui s’installe immédiatement chez les vaincus et la multiplication des conflits frontaliers. Par exemple, la création de la Pologne, fortement soutenue par la France, laisse le nouvel État aux prises à des contestations frontalières avec l’Allemagne, la Lituanie, la Russie et la Tchécoslovaquie. La présence de minorités ethniques (30 millions d’Européens, dont 13 millions d’Allemands) n’est en revanche en soi pas un problème, comme le montre la situation relativement harmonieuse de la Tchécoslovaquie dans les années 1920 malgré ses trois millions d’Allemands, installés principalement aux frontières occidentales du pays dans la région des Sudètes, 700 000 Hongrois et plus de 500 000 Ukrainiens. Mais ces communautés, lorsqu’elles sont issues de pays révisionnistes, peuvent se transformer en instrument de pression et de déstabilisation.


			Par ailleurs, aucun élément propre à restaurer la vie économique en Europe n’a été prévu. La coopération internationale va devoir se mettre en place sur des accords ad hoc. Certes, une série d’organismes ont été créés, mais ils concernent essentiellement le contrôle de l’application des traités : Commission des réparations, Conseil suprême interallié (questions militaires), Conférence des ambassadeurs des pays vainqueurs, Commission de contrôle du désarmement, Commission pour la libre navigation des fleuves internationalisés, etc. Embryon de vie coopérative internationale, il reste en deçà des structures nécessaires à la prospérité commune.


			Enfin, les principes affichés pour l’Europe, celui du droit à l’autodétermination et à l’émancipation des tutelles étrangères ne s’appliquent nullement aux peuples colonisés.


			
II.	Une stabilisation éphémère (1923-1929)


			
A.	De la crise de la Ruhr au rapprochement franco-allemand


			1.	La crise de 1923 et l’occupation de la Ruhr


			La crise de la Ruhr plonge ses racines dans la question des réparations. Dès 1921, les Allemands prennent du retard sur les échéances et la France réagit vivement : occupation de Düsseldorf et Duisburg, prélèvement sur les exportations allemandes. Dans ce contexte de tensions, l’Allemagne cherche à briser son isolement et se rapproche de la Russie : le traité de Rapallo rétablit leurs relations et efface les réparations de guerre dues à la Russie (16 avril 1922).


			Raymond Poincaré, nouveau ministre des Affaires étrangères français et par ailleurs président du Conseil, mène une politique moins conciliante que celle d’Aristide Briand. Il refuse d’accepter la défaillance allemande (« politique d’exécution ») et 11 janvier 1923, les troupes franco-belges envahissent le bassin industriel, provoquant la crise la plus grave depuis l’armistice.


			Le pari français repose sur la conviction que l’Allemagne ne pourra résister longtemps à l’occupation de sa première région industrielle et cédera aux conditions françaises. Le pari allemand place dans la résistance passive les espoirs d’un découragement français mais cette tactique apparaît rapidement comme un échec. Par ailleurs, les désordres économiques causés par la déconnexion de la Ruhr et des autres régions et la perte de confiance des milieux d’affaires internationaux dans la monnaie allemande débouchent sur une vague d’hyper-inflation. Le gouvernement allemand, dirigé par Gustav Stresemann, met fin à la résistance passive, renoue le dialogue avec la France et parvient à enrayer les tentatives de coup d’État nazi à Munich (8 novembre 1923, Hitler est arrêté) et communiste (à Hambourg et en Saxe).


			Poincaré semble avoir gagné son pari, car l’Allemagne doit négocier et accepter de payer les réparations imposées par le traité. Mais sur le plan international, l’intransigeance française a fini par isoler Paris. Or, sa monnaie est à ce point fragile que la France ne peut entretenir longtemps l’hostilité ou la méfiance des milieux d’affaires internationaux, et en premier lieu des Anglo-Américains. Alors que l’Allemagne s’engage dans une politique de rigueur et de réforme aboutissant à un redressement spectaculaire de ses finances (ministre Schacht), la France doit mener une dure bataille contre la dépréciation du franc. En 1924, les élections portent au pouvoir un gouvernement plus conciliant, le Cartel des gauches, qui envisage favorablement les travaux d’un nouveau comité d’experts financiers dont la France a accepté la mise en place. À la politique intransigeante de Poincaré succède la vision alternative d’Aristide Briand.


			2.	La réintégration de l’Allemagne dans le jeu des grandes puissances


			Les Anglo-Américains offrent la première étape du retour allemand en organisant un système capable de redresser l’Allemagne, tout en protégeant leurs intérêts et en satisfaisant l’essentiel des exigences françaises. Il s’agit d’un exemple intéressant de la « diplomatie du dollar ». Le plan Dawes propose un rééchelonnement et une réduction de la dette en échange de gages : le contrôle allié sur la Reichsbank, les chemins de fer et une partie de la fiscalité allemande. Ces propositions sont soumises aux diplomates lors de la conférence de Londres (16 juillet-16 août 1924) et sont globalement acceptées. Le régime d’occupation est adouci, un retrait partiel des troupes intervient.


			Le plan réussit aussi parce que le retour de Briand, qui succède à Herriot aux Affaires extérieures, infléchit la politique étrangère française. Le contexte est favorable à l’extérieur (retour de la prospérité économique et premières réussites des instances de Genève) et à l’intérieur : le Cartel des gauches amène au pouvoir des hommes politiques plus conciliants et le retour de la prospérité, symbolisé par le « franc Poincaré » qui attire les capitaux étrangers, gonfle l’encaisse-or du pays et fait de la France l’une des trois grandes puissances monétaires du moment. Le « protocole de Genève » (septembre 1924) n’a pas été adopté, mais ses propositions audacieuses – arbitrage, sécurité, désarmement – indiquent que l’esprit du moment est propice à des solutions négociées. Aristide Briand et Gustav Stresemann (ministre allemand des Affaires étrangères) engagent un jeu délicat où la méfiance et les arrière-pensées se dessinent en filigrane d’une politique de bonne volonté. Le premier grand succès est remporté avec le traité de Locarno (16 octobre 1925), qui fait reconnaître les frontières orientales de la France et de la Belgique par la plupart des puissances européennes, et soumet les différends à un arbitrage et une procédure de conciliation. Ce traité permet l’évacuation de la zone de Cologne. L’année suivante, l’Allemagne entre à la SDN, une institution qui n’avait d’abord rassemblé que les vainqueurs de 1918. Le dialogue franco-allemand se porte ensuite sur les questions de coopérations économiques et débouche sur des réalisations notables : mise en place d’une entente internationale de l’acier (septembre 1926) qui rassemble l’Allemagne, la France, la Belgique, le Luxembourg et la Sarre puis, en 1927, signature d’un traité commercial. En 1929, le plan Young réduit à nouveau la dette allemande de 17 %, les gages imposés par le plan Dawes sont supprimés et le rééchelonnement des annuités fixe le dernier paiement en 1988 ! En 1930 la France évacue la Rhénanie avec cinq ans d’avance.


			
B.	La nouvelle architecture financière internationale (cf. chapitre 17)


			La prospérité, qui doit soutenir la paix, requiert un système efficace de relations économiques internationales. D’une part, le commerce international doit être favorisé. Pour cela, il faut réduire les barrières protectionnistes et mettre en place un système de paiements solide et sûr – c’est, entre autres, le but de la définition d’un nouveau système monétaire international. Les efforts en faveur du libre-échange n’ont pas été couronnés de succès. La conférence économique internationale organisée par la SDN en 1927 n’a produit que de bonnes paroles et n’a pas empêché la mise en place d’un régime douanier américain protectionniste (tarifs Fordney-McCumber en 1922, tarifs Smoot-Hawley en 1930). D’autre part, le système financier doit fournir les capitaux nécessaires à la reconstruction et à l’investissement dans chaque pays. Le décloisonnement des marchés et la garantie apportée aux capitaux étrangers permettraient en particulier une meilleure allocation des facteurs de production à travers le monde.


			Pour cela, il faut redéfinir le système monétaire international, c’est-à-dire l’ensemble des mécanismes qui conditionnent les relations entre les monnaies et ce alors que la Grande-Bretagne et sa monnaie sont affaiblies et qu’en Europe l’endettement et l’inflation ont provoqué de graves désordres monétaires. Le système qui émerge à la conférence de Gênes (1922) est celui du Gold Bullion Standard, avec lequel la convertibilité-or des monnaies est limitée aux échanges entre institutions. L’or et le dollar (et aussi la livre sterling à partir de 1925) servent à constituer l’encaisse monétaire. Les monnaies sont définies par rapport à un poids d’or. En fait, la livre-sterling est surévaluée et cela nuit gravement aux exportations britanniques : l’économie du Royaume-Uni est affectée par un marasme qui se prolonge sur toute l’entre-deux-guerres et se traduit notamment par des taux de chômage élevés. Au contraire, le franc Poincaré est sous-évalué, ce qui favorise l’excédent de la balance des paiements courants, mais il bénéficie aussi de la confiance des milieux d’affaires : Paris concentre un afflux d’or et de capitaux à partir de la fin des années 1920, déstabilisant un peu plus Londres où la spéculation anticipe la fin d’une parité-or intenable à un tel taux.


			Malgré tout, la deuxième moitié des années 1920 est marquée par une expansion économique indéniable. La prospérité retrouvée contribue à la réduction des tensions internationales et à l’affaiblissement des mouvements politiques extrémistes.


			Indices de la production industrielle à la fin des années 1920 (1913 = 100)3
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C.	Le renforcement des mécanismes de coopération internationale


			1.	Sécurité collective et multilatéralisme


			En Europe, la stabilisation des relations internationales repose sur deux piliers. D’une part, les premières initiatives en faveur d’une intégration continentale s’affirment au cours des années 1920 (voir chapitre 10). Elles reposent autant sur un projet politique et culturel (la Paneurope de Richard Coudenhove-Karlegi) qu’économique (projet d’Emile Mayrisch qui aboutit en 1926 à la mise en place du cartel de l’acier, projet d’union douanière en 1929 porté par Arthur Salter et Pietro Stoppani…). D’autre part, la France établit en Europe centrale et orientale un « système diplomatique » qui au cours des années 1920 stabilise la région. Ces liens étroits noués avec les gagnants de la Première Guerre mondiale (essentiellement Pologne, Tchécoslovaquie, Roumanie et Royaume des Serbes, Croates et Slovènes) combinent relations diplomatiques (soutien à la Petite entente et signature entre 1924 et 1926 de traités bilatéraux), économiques (liens industriels entre Schneider et Skoda, importance de la Banque de Paris et des Pays-Bas dans le système bancaire roumain, investissements français importants dans toute la région) et culturels (formation des élites à Paris, renforcement de la francophilie et de la francophonie, diffusion du surréalisme en Tchécoslovaquie et en Roumanie…). Cette architecture est cependant fragilisée par le Pacte de Locarno, qui en négligeant la question des frontières orientales de l’Allemagne, ouvre la voie à l’expression des revendications révisionnistes.


			Les années 1920 constituent une forme d’âge d’or de la SDN, qui bénéficie de prospérité économique et d’un solide courant pacifiste. Les institutions de la SDN ont été la cible de critiques, sans doute faciles. Il faut réaliser qu’elles se mettent en place dans un contexte où l’État-nation, défendu au prix de millions de morts, prime. Dès le départ, le respect de cette suprématie fragilise la SDN : les décisions doivent être prises à l’unanimité (article 5) et il n’existe aucun pouvoir supranational. Au sein de l’Assemblée des délégués, chaque État vaut une voix, ce qui traduit l’idéal d’égalité entre les nations. Un Conseil exécutif de neuf membres, dont cinq permanents (France, Italie, Royaume-Uni, Japon et Chine) est chargé de régler les différends qui lui sont soumis et d’engager le processus de désarmement. L’État déclaré agresseur d’un autre État peut être soumis à des sanctions (article 16). Tout État membre de la SDN doit contribuer à la constitution de la force militaire engagée pour réduire l’État rebelle. Un État qui ne se soumet pas à une décision du Conseil, votée à l’unanimité lors d’une rupture de la paix, est déclaré être en guerre avec les autres membres de la SDN. Cependant, le projet d’une armée supranationale, contrôlée par la SDN, n’aboutit pas. De même, le recours à la force n’est pas banni par le Pacte contrairement à ce que préconisera la charte des Nations unies. Un secrétariat permanent de 600 membres assure l’application des décisions prises et une Cour permanente de justice internationale (CPJI) doit permettre le règlement pacifique des différends entre États.


			L’esprit de Genève s’exprime aussi par un certain type de diplomatie, celui des grandes conférences multilatérales, qui tranche avec la diplomatie d’avant-guerre. Un nouveau personnage apparaît, celui du fonctionnaire international, dont les travers ont été si bien dépeints par Albert Cohen (Belle du Seigneur, 1968), mais qui contribue à porter l’idéal d’une « génération de bonne volonté » : Jean Monnet (secrétaire général adjoint, 1919-1923) ou encore Albert Thomas (au Bureau international du travail).


			Du reste, le système de sécurité collective et son corollaire, la coopération internationale, offrent quelques succès trop vite oubliés. La SDN œuvre au sauvetage économique de l’Autriche et de la Hongrie dans les années 1920, crée un cadre juridique protecteur pour les réfugiés, fait progresser les normes internationales sur le droit du travail et aide à la résolution de quelques conflits (entre la Finlande et la Suède en 1920-1921, entre la Grèce et la Bulgarie en 1925, entre la Colombie et le Pérou en 1933-1934…).


			Le système échoue cependant parce qu’il est lié aux traités de paix, imposés par les vainqueurs. De plus, l’absence des États-Unis fait cruellement défaut. On a beaucoup glosé sur l’isolationnisme américain de l’entre-deux-guerres : une fois la victoire acquise, les États-Unis se seraient retirés du champ diplomatique sans chercher à soutenir les efforts des démocraties pour consolider le nouvel ordre qui émerge du traité de Versailles. La vérité est plus nuancée. Certes, l’Amérique n’entend pas s’engager dans de nouvelles crises européennes. Lors des élections de 1920, le Back to Normalcy du nouveau président républicain Warren Harding l’emporte sur le message universaliste des démocrates. C’est aussi le temps d’une Amérique puritaine (amendement à la constitution prohibant l’alcool en 1919), nativiste (lois des quotas sur l’immigration de 1921 et 1924) et effrayée par le danger communiste et anarchiste (« Red Scare » en 1919-1920 puis exécution de Nicola Sacco et Bartolomeo Vanzetti en 1927).


			Mais le refus de soutenir la Société des Nations (SDN) et son système de sécurité collective n’implique pas que Washington se désintéresse de la politique internationale. Tout d’abord, ses intérêts économiques n’échappent pas à l’actualité internationale – les Américains investissent à l’étranger. Ensuite, si le département d’État ne s’implique pas directement dans les conflits européens ou d’Extrême-Orient, il manie la diplomatie du dollar pour réduire des tensions susceptibles de détériorer la situation économique internationale et donc in fine de porter atteinte aux intérêts des États-Unis. De fait, la position américaine détermine la situation financière internationale de cette période. L’Amérique possède déjà le premier stock d’or et réalise le premier PIB du monde. L’exportation des capitaux américains, conditionnée en partie par la politique monétaire de la Réserve fédérale, alimente les encaisses des autres banques centrales. Enfin, les États-Unis exercent une vigilance toute particulière sur la zone d’influence latino-américaine, entraînant au besoin des interventions militaires, voire de longues occupations (République dominicaine 1916-1924, Nicaragua 1912-1925 puis 1926-1933).


			2.	Les projets de désarmement


			Le désarmement est un objectif plus populaire auprès des Anglo-Américains que des Français. Les progrès possibles reposent sur deux hypothèses : celle de la réduction générale du niveau d’armement, processus qui a le mérite d’alléger les finances publiques au moment où le coût de la reconstruction et du versement des pensions est considérable ; et celle de la prohibition d’une catégorie d’armements apparue pendant la Grande Guerre, principalement les armes chimiques, et dont l’usage s’ajoute à l’horreur des batailles.


			Le désarmement doit être engagé tout en tenant compte des rapports de force et des équilibres géostratégiques. Il doit donc être coordonné et négocié. La première grande initiative en ce domaine est offerte par les États-Unis qui invitent les puissances navales à la conférence de Washington (1921-1922). Les États-Unis désirent mettre un frein à la croissance des forces navales tout en partageant la suprématie maritime. Ils espèrent également stopper la progression de la puissance japonaise dans la zone Asie-Pacifique. Sur le premier point, la France conteste la position anglo-saxonne mais se retrouve isolée. L’accord final fixe des plafonds au tonnage total des cuirassés que peuvent posséder chacune des puissances : 525 000 tonnes pour les États-Unis, 525 000 pour la Grande-Bretagne, 315 000 pour le Japon et 175 000 pour la France et l’Italie.


			L’opinion publique nationale est consternée de voir la France se retrouver derrière le Japon et au même niveau que l’Italie. Pourtant, si le Japon se voit reconnaître le rang de troisième puissance navale du monde, sa progression est plafonnée. Par ailleurs, Washington a fait avaliser un certain nombre de principes pour établir un début de système de sécurité collective dans la zone asiatique. Enfin, la Grande-Bretagne abandonne sa suprématie, qui consistait à posséder une flotte égale à la somme de celles des deux autres nations maritimes les plus puissantes (« Two Power Standard »).


			Les dirigeants favorables au désarmement profitent de l’élan donné : s’ils ne parviennent pas à se mettre d’accord sur les principes du protocole de Genève (1924) – « arbitrage, sécurité, désarmement » –, ils décident néanmoins la constitution d’un Comité préparatoire du désarmement (1925) auquel participent les Soviétiques et les Américains. Les protocoles de Genève en 1925 interdisent la fabrication des armes chimiques et bactériologiques, sans toutefois donner les moyens au secrétariat général de la SDN d’exercer son pouvoir d’enquête.


			Le réchauffement des relations entre la France et l’Allemagne favorise le mouvement, l’heure est à l’optimisme, à tel point que le Pacte Briand-Kellogg (secrétaire d’État américain) déclare la guerre hors-la-loi (1928). Un cycle de conférences sur le désarmement est engagé lorsqu’éclate la crise économique de 1929.


			3.	Le rapprochement des peuples par le mélange des élites intellectuelles


			La réduction des risques de conflits doit être mise en œuvre aussi sur le long terme. Il s’agit de dépasser les méfiances entre les peuples, les sentiments nationalistes xénophobes et agressifs en rapprochant les individus des différentes nations occidentales. Toute une série de courants, de mouvements vont favoriser un tel rapprochement. Si l’internationalisme communiste instrumentalise le pacifisme pour la cause révolutionnaire, il est néanmoins un facteur de ce dépassement. Le catholicisme œuvre dans le même sens, et les actions en faveur de la paix sont soutenues par le Saint-Siège. Plus généralement, les médias connaissent un développement certain dans les années 1920 : la radio et le cinéma apportent les images et les sons des cultures étrangères et contribuent à élargir l’horizon des populations.


			Parmi les intellectuels, le bilan tiré de la guerre détermine des attitudes divergentes. Une partie d’entre eux considère que la société bourgeoise libérale a failli à sa mission et qu’il faut donc imaginer une voie nouvelle pour l’humanité. Certains se tournent vers les théories fascistes, d’autres attendent du communisme les lendemains qui chantent. Au milieu, les « hommes de bonne volonté » cherchent à resserrer les liens entre les écrivains et les artistes, à créer des bases solides pour un dialogue intellectuel par-delà les différences (actions de Commission internationale de coopération intellectuelle créée au sein de la SDN, dirigée par Henri Bergson et qui vise à renforcer les échanges intellectuels en Europe). Les aspirations des « années folles » font bouillonner les foyers intellectuels occidentaux et mélangent les élites des grandes capitales. Berlin et Paris sont les centres de ce brassage et les lieux d’une créativité exceptionnelle pendant le répit de l’entre-deux-guerres.


			
III.	Une amélioration limitée du système international


			
A.	Les peuples colonisés contestent le jeu occidental


			1.	L’anticolonialisme


			Le monde tel qu’il est organisé en 1918 n’est pas un ensemble d’États souverains, loin s’en faut. Au-dessous de cette catégorie de pays privilégiés se décline toute une série de statuts où la souveraineté s’efface progressivement jusqu’à atteindre le niveau de l’administration directe coloniale, caractéristique de l’Empire français.


			Le monde colonial affiche une grande diversité, les invasions sont intervenues à des époques très variables, et certaines conquêtes n’ont eu lieu que très récemment : l’Égypte est occupée par la Grande-Bretagne depuis 1882, Bali n’a été définitivement soumise par les Néerlandais qu’en 1906. Autant dire que la domination européenne n’est, dans certaines régions, qu’un phénomène superficiel. Le Moyen-Orient et l’Asie orientale, en particulier, ont connu une histoire politique propice au rejet de l’édifice colonial : nombre de pays ont fait l’expérience d’États relativement bien organisés.


			Dans les années 1920, trois types de contestations anticoloniales dominent : celles des régions encore mal soumises, comme les insurrections des Syriens (1920-1922 et 1925), du Rif (1925-1926) ou des Bayas (AEF), celles à vocation identitaire (exemple des oulémas algériens ou des mouvements panarabes) et celles qui réclament plus de droits politiques (comme le Destour tunisien ou le Parti du Congrès indien). Ce dernier type de contestation est porté par des élites occidentalisées (Nehru, Gandhi et Bourguiba sont avocats, Soekarno est ingénieur…), qui profitent du contexte favorable (aide des colonies à leurs métropoles pendant la guerre, idéologie wilsoniennne…).


			La contestation du colonialisme existe aussi dans les métropoles, sous différentes formes. Tout d’abord, le mouvement communiste est porteur d’un puissant anticolonialisme, en particulier dans les années 1920 (lutte du PCF contre la guerre du Rif). On distingue ensuite la protestation humaniste, qui est moins une critique radicale du colonialisme qu’une critique de ses excès et qui se traduit par exemple par les dénonciations du travail forcé et ses morts en Afrique dans les ouvrages d’André Gide (Voyage au Congo, 1927) ou d’Albert Londres (Terre d’Ébène, 1928-1929). Enfin, les nationalistes peuvent incarner une critique du colonialisme, perçu comme un gaspillage des ressources et du patrimoine national. Il faut cependant noter que, dans l’entre-deux-guerres, ces mouvements sont tout à fait marginaux en Europe. C’est au contraire l’âge d’or de la propagande coloniale et du sentiment impérial : si l’exposition coloniale de Vincennes en 1931 attire entre 7 et 8 millions de visiteurs, la contre-exposition organisée par les communistes et les surréalistes n’est visitée que par 5 000 personnes.


			2.	La question d’Orient


			Le Moyen-Orient est bouleversé par la disparition de l’Empire ottoman, fédérateur des différents peuples de la région depuis le XVIe siècle. Cet empire est entré depuis longtemps dans un profond déclin et les trois principales questions qui détermineront l’avenir de la région – le sionisme, l’expansion des puissances occidentales, le nationalisme arabe – se posaient déjà avant 1914.


			Depuis la fin du XIXe siècle, la France et la Grande-Bretagne cherchent à élargir leur influence sur la région. Il s’agit au départ pour Londres de sécuriser la route des Indes via le canal de Suez et, pour la France, de développer sa présence au Proche-Orient en prenant la défense des chrétiens et des populations francophones. Si l’accord Sykes-Picot (1916) délimite les zones d’influence, très vite la rivalité entre les deux puissances éclate. La Grande-Bretagne s’appuie sur les nationalistes arabes (correspondance Hussein – Mac Mahon en 1915) quand la France privilégie les populations levantines (occidentalisées de la côte libanaise) et les minorités pour affaiblir un mouvement panarabe jugé dangereux pour son autorité. Parallèlement, les deux puissances se sont servies puis débarrassées de la grande révolte arabe contre les Ottomans, menée par le prince Fayçal (et soutenue par Lawrence d’Arabie).


			La conférence de la paix met fin au rêve d’un grand État arabe indépendant et unifié. Le verdict de Versailles provoque une insurrection contre les autorités occidentales mais elle aboutit à un désastre pour les indépendantistes (1920). La conférence de la paix partage la région en mandats de la SDN, remis à la France (Syrie et Liban) et à la Grande-Bretagne (Palestine, Jordanie et la Mésopotamie). Ces deux États ont pour mission de « conduire leurs dépendances sur la voie du progrès et de l’indépendance ». Ils surveillent surtout leurs intérêts dans la région, d’autant plus que les découvertes du pétrole attisent les convoitises (cf. chapitre 18). Les nationalistes arabes sont cruellement déçus par cette extension du colonialisme européen. Ils vont alors s’engager dans une opposition parfois violente (Égypte 1919, Syrie 1920-1922 puis 1925), afin d’obtenir le droit de participer à la conduite des affaires du pays, voire d’acquérir l’indépendance.


			Enfin, la question juive vient compliquer la problématique de la région. Lancé par le mouvement sioniste à la fin du XIXe siècle (Theodor Herzl, L’État juif, 1896), le retour des Juifs d’Europe à la « terre promise » bouleverse les équilibres de la Palestine et est ressenti comme une forme de colonialisme par les Arabes. Le sionisme était au départ favorablement regardé par la Grande-Bretagne (déclaration Balfour, novembre 1917) mais rapidement, Londres comprend que cette politique met en danger son influence, qui s’appuie sur les Arabes. La commission King-Crane, à l’automne 1919, rend un rapport défavorable à la fondation d’un commonwealth juif en Palestine. Les conflits qui éclatent entre Arabes et Juifs en 1921 et qui vont se poursuivre sporadiquement renforcent la méfiance des responsables britanniques : le Livre blanc de juin 1922 rejette la perspective d’un État juif et l’immigration est désormais restreinte (1925 : 33 801 immigrants juifs ; 1930 : 4 9444). Mais la question n’est pas réglée et les troubles se poursuivent durant les années 1930, préfigurant les explosions de violence de l’après-guerre.


			
B.	Fascisme, autoritarisme et révisionnisme


			Les difficultés socio-économiques de l’après-guerre, la brutalisation de la société et les déceptions nées de la « victoire mutilée » font le lit du fascisme italien. Mussolini prend le pouvoir en octobre 1922, et le fascisme affiche clairement des thèses impérialistes : l’expansion italienne devrait se développer vers l’Europe danubienne et balkanique, mais aussi en Méditerranée orientale et en Afrique. Pourtant, la politique étrangère de Mussolini se révèle être au départ assez modérée. Le nouveau régime, il est vrai, a besoin d’être consolidé et la dictature ne sera réelle qu’à partir du tournant de 1925-1926 (assassinat du leader socialiste Matteotti, lois « fascistissimes » qui imposent un régime autoritaire).


			À partir de 1926, Mussolini durcit ses positions. Il s’engage clairement dans une politique hostile à la Yougoslavie : traité avec la Roumanie (1926), avec la Hongrie pour faire pièce à la Petite Entente (avril 1927), soutien aux nationalistes croates oustachis et aux indépendantistes macédoniens. La mise en place d’un protectorat sur l’Albanie (novembre 1926) renforce la présence italienne dans les Balkans. Enfin, l’Italie se rapproche de la Grande-Bretagne, qui se méfie alors de l’entente franco-allemande.


			En Europe centrale et orientale, les années 1920 sont aussi synonymes d’affaiblissement des régimes démocratiques. Dans un contexte économique difficile, les élites traditionnelles (noblesse et Église), dont le pouvoir tant politique qu’économique reste solide, ont été radicalisées par la révolution bolchevique et réaffirment leur emprise en discréditant le système démocratique, présenté comme imposé de l’étranger et source de déstabilisation. Après la Hongrie en 1920, des régimes autoritaires s’installent en Pologne (1926), en Albanie (1928), en Yougoslavie (1929) puis en Roumanie (1930).


			
C.	La fragilité de l’architecture économique internationale


			La relative prospérité, qui se diffuse dans le monde à la fin des années 1920, repose sur des assises fragiles, au moins à deux titres : un déséquilibre macro-économique mine la croissance et le système financier international dépend d’une coopération qui n’existe pas.


			La croissance économique est soutenue par les nouveaux secteurs de la deuxième révolution industrielle (pétrole, construction électrique et mécanique, automobile, etc.) mais les secteurs traditionnels stagnent, voire connaissent des difficultés importantes et licencient. La surproduction affecte l’agriculture et les pays neufs se lancent dans une politique de dévaluation pour soutenir leurs exportations sur un marché mondial saturé. Plus généralement, il existe un décalage entre la production et les capacités d’absorption des marchés, entre l’offre et la demande qu’un libéralisme classique ne cherche pas à combler. Les freins mis au libre-échange renforcent encore ce cloisonnement des marchés et les difficultés qu’éprouvent certaines industries pour trouver des débouchés.


			Dans le domaine financier, alors que la raréfaction des capitaux s’avère dramatique, les États ne parviennent pas à coopérer. Les États-Unis, pourvoyeurs essentiels du crédit mondial, relèvent leurs taux d’intérêt pour lutter contre la spéculation boursière, qui devient inquiétante à partir de 1928.


			Ce « Credit Crunch » fragilise le reste du monde. Les pays agricoles exportateurs (Australie, Argentine, Canada, etc.), endettés, se trouvent mis en difficultés par le tarissement des prêts américains. Ils dévaluent pour accroître leurs parts de marché et donc leurs recettes d’exportations, mais ils ne peuvent empêcher leurs réserves d’or de fondre. Ainsi, le système de l’étalon de change-or se désintègre à la périphérie. En Europe, le triangle vertueux « prêts américains – réparations allemandes – remboursements des dettes de guerres alliées » repose sur les flux de capitaux américains vers l’Allemagne. Or, ces capitaux sont placés à court terme, alors que les banques allemandes investissent à long terme dans l’industrie : un retrait soudain des capitaux américains entraînerait une faillite du système bancaire d’Europe centrale, organisé autour du marché financier allemand. Enfin, la Grande-Bretagne s’entête à conserver une parité-or surévaluée, qui non seulement maintient l’économie dans le marasme, mais pousse les spéculateurs à parier sur un prochain décrochage, entraînant de fait une fuite de l’or vers Paris. Une dévaluation brutale de la livre réduirait le montant de l’encaisse monétaire de nombreux pays.


			Ainsi, dans l’ensemble, les conditions sont réunies pour que le monde plonge dans une grave crise économique et aucun mécanisme de coopération internationale n’est élaboré pour la prévenir. Plus généralement, la constitution d’un système international qui fonctionnerait comme une société policée demeure illusoire et le concert des nations ne joue qu’avec précaution la partition de l’entente et de la paix. Vienne l’heure des crises et les États retrouveront le goût des armes.
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Chapitre 2


			
La décennie des crises [1929-1939]


			Un système de sécurité faible, une crise économique aggravant les tensions, l’expression d’idéologies révisionnistes et impérialistes sur la scène internationale : moins d’une quinzaine d’années après la fin de la Première Guerre mondiale, la société internationale voit à nouveau la paix menacée. La peur même d’une nouvelle guerre fait s’accrocher l’opinion publique aux espoirs du système de Genève, à la conciliation, à la politique de l’appeasement.


			
I.	1929-1936 : l’échec du système de sécurité collective, le retour à la politique de puissance


			
A.	La crise de 1929 et ses conséquences


			La crise résulte d’un déséquilibre entre l’offre et la demande, mais a surtout été aggravée par des politiques monétaires inadéquates et un système monétaire international inadapté. Elle aurait pu être en partie résorbée par une coordination des politiques de reflation – c’est-à-dire d’augmentation des quantités de crédit et de monnaie en circulation dans l’économie – que les théories keynésiennes soutiennent. Mais chaque État a cherché à agir seul.


			Reprenons : au départ, l’effondrement des marchés boursiers entraîne avec lui celui du système financier américain et provoque un brusque rapatriement des capitaux placés à l’étranger, généralement à court terme. Les banques d’Europe centrale, privées de leurs avoirs et de leurs réserves monétaires, s’effondrent à leur tour (faillite de la Kredit-Anstalt à Vienne). Les gouvernements de ces pays gèlent les avoirs britanniques, dans l’espoir de sauver leur monnaie et de limiter la contraction dramatique de l’investissement. La livre sterling, alors attaquée, est décrochée de l’or et dépréciée. Le système de l’étalon-or n’existe plus, les gouvernements se lancent dans une guerre de dévaluations avec l’espoir de relancer leurs exportations, mais aussi pour pouvoir mener des politiques monétaires expansionnistes.


			Au même moment, les gouvernements prennent des mesures pour limiter l’accès du marché national aux importations : les États-Unis donnent le ton avec le tarif Smoot-Hawley (1930), qui provoque évidemment des représailles de la part des autres États. Cette fragmentation du marché mondial aggrave la crise. Les États coloniaux tentent de préserver un espace économique suffisamment large en se repliant sur leur empire (conférence d’Ottawa en 1932 pour les Britanniques, Conférence économique de la France métropolitaine et d’outre-mer en 1934 pour la France), en excluant les produits des autres États et notamment ceux des « nations prolétaires » qui auront beau jeu de stigmatiser l’égoïsme des Français ou des Britanniques.


			Face à ces dévaluations et à ces mesures protectionnistes qui désorganisent l’économie mondiale, les nations ne parviennent pas à apporter une réponse coordonnée. Les États-Unis portent la responsabilité la plus lourde, puisqu’ils sont la première puissance économique, et surtout financière. Dans un premier temps, le président Hoover décrète un moratoire sur le paiement des dettes de guerre interalliées. Au moins, les États acceptent de suspendre les paiements des réparations dues par une Allemagne aux abois (six millions de chômeurs) lors de la conférence de Lausanne (juin-juillet 1932). La France, isolée, se résigne mais exige une annulation corollaire des dettes dues aux Américains. Devant le refus du Congrès américain, le Parlement français vote unilatéralement cette annulation (décembre 1932) ; les États-Unis tirent des conclusions amères de l’attitude des Européens et décident dès lors d’adopter une approche très prudente dans la conduite des relations internationales. Lorsqu’il est question d’empêcher les dévaluations, son successeur Franklin D. Roosevelt refuse de maintenir la parité du dollar, en choisissant l’intérêt national : la conférence de Londres est dès lors vouée à l’échec (juin 1933).


			Sur le plan monétaire, les coordinations internationales qui parviennent à émerger conduisent à la mise en place de blocs monétaires, c’est-à-dire de mini-systèmes monétaires internationaux autour de quelques monnaies importantes – le franc, le dollar et la livre sterling.


			La crise économique des années 1930 marque en conséquence un tournant pour les relations internationales en créant deux facteurs majeurs de bouleversements : d’une part, elle ébranle les fondements d’une civilisation et favorise la mise en place de régimes belliqueux et impérialistes. D’autre part, elle fait voler en éclat la fragile coopération internationale qui aurait permis de trouver une issue à la crise et met à nu l’égoïsme des intérêts nationaux.


			La crise économique plonge une partie importante de la population active dans le chômage et la misère et désorganise la structure des sociétés, déjà affaiblies par la brutalisation née du premier conflit mondial. Or, pour certaines d’entre elles, la démocratie libérale née avec l’industrialisation voit sa légitimité, encore fragile, remise en cause par l’impuissance des politiques publiques. Plus qu’une crise économique, c’est une crise de civilisation, celle de la confiance dans le progrès, de l’ouverture des frontières, des mécanismes de régulation des conflits sociaux et internationaux, de la libéralisation des mœurs et du libéralisme en général. Face au désarroi des gouvernants, les masses se tournent vers les démagogues et les partis extrémistes. Le fascisme leur promet en même temps le retour au monde d’antan et l’émergence d’une société nouvelle, où les valeurs martiales et nationalistes l’emportent sur le « laxisme » et la « corruption » des « ploutocraties » (gouvernement des riches). Les mouvements fascistes qui prennent le pouvoir rejettent généralement le système international issu des traités de l’après-guerre et revendiquent un nouvel ordre qui accorderait une place privilégiée à leur nation.


			Ces nouveaux régimes peuvent critiquer d’autant plus facilement la logique du système international que celui-ci se montre incapable de concevoir une solution commune et, au contraire, se fragmente sous le coup des politiques protectionnistes mises en œuvre pour protéger le marché intérieur des États. Les pays sans ressources naturelles – « les nations prolétaires » – sont les premières victimes de ce protectionnisme. Tenant leur prospérité de leurs exportations, la contraction des marchés les affecte particulièrement. Les matières premières et les marchés de consommation indispensables à l’Italie, au Japon et à l’Allemagne devront être conquis par la contrainte, par la force s’il le faut. La justification de l’impérialisme prend alors forme.


			Non seulement les années 1930 voient l’esprit de rivalité l’emporter sur celui de la coopération, mais cette compétition entre nations se double d’une lutte internationale entre idéologies, lutte qui souvent traverse les États eux-mêmes. Au fascisme s’oppose un communisme qui hésite à choisir ses ennemis (le capitalisme ? le fascisme persécuteur de communistes ? les socialistes qui lui disputent le soutien de la classe ouvrière ?), et les libéraux qui se demandent si le danger le plus imminent provient des bolcheviks plutôt que des Allemands et des Italiens, au fond nationalistes conservateurs et anticommunistes. Temps difficiles pour les hommes de bonne volonté et les intellectuels loyaux à la vérité, dont le camp se rétracte comme une peau de chagrin.


			
B.	Les politiques étrangères révisionnistes se renforcent


			1.	Le Japon : l’impérialisme comme solution temporaire 
ou comme but ultime ?


			Si le Japon s’apparente à un régime parlementaire, il ne peut sérieusement être considéré comme une démocratie. La crise économique, renforcée par la fermeture des débouchés américains, l’affecte très durement et offre aux nationalistes de l’extrême droite le prétexte pour s’emparer du pouvoir. L’explosion démographique, entraînée par l’industrialisation, se poursuit et conduit au surpeuplement des campagnes et à l’aggravation du chômage. Les milieux industriels (notamment les zaibatsu, énormes conglomérats) considèrent l’impérialisme comme une méthode efficace pour surmonter une crise temporaire. Pour les militaires et les nationalistes, la volonté de puissance conduit inéluctablement à la conquête de débouchés pour ses produits industriels et de sources de matières premières, qui doit se réaliser en Asie orientale, et en premier lieu en Chine. Pour cela, il faut éliminer la présence des puissances occidentales. La crise permet aux militaires, organisés en sociétés secrètes ou en ligues – Société panjaponaise pour la lutte unifiée des patriotes, Groupe de contrôle (Toseiha) surtout – de s’emparer peu à peu du pouvoir et d’évincer les modérés.


			Les Japonais sont donc les premiers à renouer avec l’impérialisme. Visant l’annexion de la Mandchourie et de ses matières premières (fer et charbon), ils utilisent le prétexte d’un attentat commis par des Chinois contre une voie de chemin de fer sous concession japonaise, pour envahir la région (septembre 1931) et bombarder violemment Shanghai (janvier 1932). Le gouvernement chinois, aux prises avec une guerre civile larvée, ne peut guère résister et un État fantoche, le Mandchoukouo, est créé par les Japonais. La SDN, saisie, adopte une attitude lourde de conséquences : plutôt que de déclarer le Japon agresseur et de mettre en œuvre les mécanismes de l’article 16 du Pacte (utilisation des moyens militaires par les États membres pour mettre fin à l’agression), la SDN reconnaît l’importance des intérêts japonais en Chine et envoie une commission d’enquête dirigée par Lord Lytton afin de dégager les conditions d’un accord sino-japonais. Les conclusions de la commission sont sévères pour le Japon et exigent le retrait de ses troupes ; mais, intervenant 17 mois après l’agression, ce rapport n’a ni efficacité, ni légitimité. Le Japon préfère se retirer de la SDN (27 mars 1933), sans qu’aucune sanction ne soit appliquée.


			Dans cette affaire, le Royaume-Uni, principale puissance de la SDN présente dans la région, n’a pas osé s’engager dans une confrontation qui lui semblait hasardeuse, du moins sans le soutien des États-Unis. Le secrétaire d’État américain, Henry Stimson, a d’abord adopté une attitude de fermeté envers le Japon, avant que l’inquiétude de son opinion publique, majoritairement isolationniste, ne le contraigne à revenir à la modération. La politique du fait accompli a donc réussi aux Japonais et créé un grave précédent.


			2.	Les premières actions internationales de l’Allemagne nazie


			Élu chancelier en janvier 1933, Hitler procède de manière relativement habile. D’une part il accélère l’échec des tentatives de réduction globale du niveau des armements dans le monde. Alors que Français et Britanniques se divisent sur le sujet au sein de la SDN, Hitler demande dès le mois de mai 1933 l’application immédiate de l’égalité des droits et devant le refus des Français, l’Allemagne quitte la conférence de désarmement et la SDN (octobre 1933).


			D’autre part, il retourne les principes des traités contre les démocraties occidentales, tout en défaisant le système d’alliance de la France. Le 26 janvier 1934, il entreprend une démarche surprenante. Alors que les relations germano-polonaises souffraient du contentieux portant sur Dantzig, il signe avec la Pologne un accord de 10 ans : le gouvernement allemand promet de ne recourir en aucun cas à la guerre pour régler ses litiges avec la Pologne, et de ne pas intervenir dans les difficultés qui opposent les minorités allemandes à l’administration polonaise. Cet accord remet en cause l’assistance mutuelle franco-polonaise. En fait, les Polonais n’accordaient qu’une confiance limitée à cette assistance, la France s’étant nettement engagée dans une posture stratégique défensive (vote en janvier 1930 des crédits pour la construction de la ligne Maginot) qui n’aurait guère aidé la Pologne en cas d’invasion allemande. Un tel accord remet également en question les bonnes relations que l’Union soviétique et l’Allemagne entretiennent depuis le traité de Rapallo. Quelque temps après, sans difficulté, Hitler procède au rattachement de la Sarre à l’Allemagne, à l’issue d’un référendum qui lui donne une majorité écrasante (90 % des suffrages exprimés, 13 janvier 1935).


			Un faux pas aurait pu éveiller la suspicion de la communauté internationale. Une tentative de coup d’État national-socialiste en Autriche cherche à renverser le chancelier Engelbert Dollfuss, qui périt sous les balles des conjurés (25 juillet 1934). Ce putsch est largement soutenu par Berlin, mais les forces loyalistes reprennent rapidement la situation en main et l’Allemagne doit multiplier les gestes de bonne volonté pour dégager sa responsabilité dans l’affaire. Au même moment, l’Italie, inquiète d’une possible annexion de l’Autriche par l’Allemagne, masse ses troupes au col du Brenner.


			En s’appuyant sur le principe de l’égalité entre les nations, le régime nazi décide du réarmement qui donnera à l’Allemagne l’instrument militaire indispensable pour normaliser son statut au sein de l’Europe. Par ailleurs, il argue du fait que la limitation globale des armements dans le monde, prévue par le traité, n’a pas eu lieu. La reconstitution de l’armée allemande doit permettre l’alignement de 36 divisions. Le service militaire obligatoire est rétabli le 16 mars 1935. À l’annonce de ces mesures, les réactions des autres États restent molles.


			
C.	Face au danger


			1.	La volonté d’apaisement des Occidentaux


			Le bilan de la Première Guerre mondiale a été tel que le pacifisme est devenu un courant majeur dans l’opinion publique et que la possibilité d’une confrontation effraie les gouvernements. Dès lors, ils vont être peu enclins à se lancer dans l’épreuve de force avec les régimes impérialistes.


			La France apparaît depuis la fin de la guerre comme le gendarme de l’Europe. Or, elle réalise que ce rôle lui coûte cher et mobilise trop d’énergie. Il lui faut s’appuyer sur d’autres États ou bien faire des concessions à l’Allemagne en Europe centrale – c’est la politique du « repliement ». Par ailleurs, les luttes politiques internes affaiblissent la IIIe République dont les gouvernements sont de plus en plus fragiles et éphémères, ce qui ne facilite pas la continuité et la fermeté de la politique étrangère.


			La France a dès lors de plus en plus besoin d’une Grande-Bretagne qui partagerait ses inquiétudes face au révisionnisme allemand. Mais les Britanniques ne sont pas convaincus du caractère agressif et dangereux de la nouvelle politique étrangère allemande. Durant les premières années du IIIe Reich, les dirigeants britanniques estiment qu’il est possible de trouver un compromis avec Hitler en menant une politique d’appeasement. Par ailleurs, la Grande-Bretagne connaît les prémices des luttes anticoloniales – Palestine, Inde, notamment – qui mobilisent son énergie sur d’autres continents.


			Les États-Unis, enfin, continuent d’afficher leur isolationnisme. Le rapport de la commission Nye (1935) a conclu que les États-Unis étaient entrés en guerre en 1917 sous la pression « des marchands de canons », et l’opinion est généralement hostile à soutenir des Européens qui n’ont pas payé leurs dettes et dont les intérêts diffèrent de ceux des Américains. Ainsi et jusqu’en 1938, le président Roosevelt ne combat pas l’isolationnisme de nombre de ses compatriotes car les questions internationales sont loin d’être une priorité dans un pays qui connaît encore des difficultés socio-économiques inquiétantes : en 1939, les États-Unis comptent plus de 9 millions de chômeurs. Cette minoration des aspects internationaux est accentuée par une sous-estimation du danger nazi. En outre, Roosevelt se heurte sur ces thèmes aux points de vue très affirmés d’un Congrès largement acquis aux idées isolationnistes. Le président démocrate préfère en conséquence ne pas heurter inutilement le pouvoir législatif dans le domaine secondaire des affaires internationales, afin de pouvoir plus facilement l’amadouer lorsqu’il s’agit de faire voter les réformes du New Deal.


			C’est pourquoi Roosevelt, pourtant acquis aux thèses wilsonistes, ne s’oppose pas aux différentes lois sur la neutralité votées par le Congrès, qui interdisent la vente d’armes et les prêts américains à des pays en guerre (1935 et 1936) et qui obligent les belligérants à acheter comptant et à transporter sur des navires non-américains les autres types de marchandises (clause « cash and carry » adoptée en 1937). De même, les États-Unis, pour lesquels le Pacifique et la Chine représentent pourtant des régions stratégiques, n’adoptent souvent que des demi-mesures face à l’impérialisme japonais. Par exemple, l’embargo sur le pétrole proclamé en 1939 ne concerne que les dérivés nécessaires à l’aviation. C’est ainsi que les usines japonaises peuvent continuer à s’approvisionner en pétrole américain.


			2.	Les communistes revoient leur stratégie politique


			Au milieu des années 1920, le Komintern a décidé que l’ennemi principal était le « social-traître », c’est-à-dire le social-démocrate qui soustrait une partie de la classe ouvrière au Parti communiste. Or, selon la doctrine marxiste-léniniste, seule la classe ouvrière peut faire la révolution, ce qui justifie une tactique de « classe contre classe » qui contribue à isoler les partis communistes nationaux, conjointement à leur bolchevisation.


			Pourtant, la collusion inquiétante des différents régimes fascistes et la persécution qu’ils mènent contre les communistes ont suscité une remise en question. L’absence d’alliance entre le SPD socialiste et le KPD communiste en Allemagne, notamment, a eu des conséquences désastreuses et a conduit à l’écra­sement du Parti communiste le plus puissant après celui de l’URSS. Le ministre des Affaires étrangères, Maxim Litvinov, préconise dès 1933 une participation soviétique à la sécurité collective. Cette position soulève beaucoup de méfiance parmi les dirigeants soviétiques : au fond, le fascisme n’est que l’ultime avatar d’un capitalisme en pleine dégénérescence et il est fort probable que les démocraties occidentales s’allient avec les régimes fascistes pour abattre l’URSS. À partir de 1934, Litvinov semble l’emporter au sein du Politburo. L’Union soviétique reprend des relations diplomatiques avec les États-Unis, elle entre à la SDN (18 septembre 1934) et signe un traité d’assistance mutuelle avec la France (2 mai 1935). L’Internationale communiste va également réviser ses positions ; lors du congrès d’août 1935, le Komintern préconise l’alliance avec les partis socialistes et « bourgeois », ouvrant la voie à la constitution des « fronts populaires ».


			3.	Le front de Stresa


			Devant les points marqués par l’Allemagne et sa pénétration économique dans l’Europe danubienne, Paris tente de réagir. Puisque la France ne semble plus avoir les moyens d’une politique unilatérale, il lui faut constituer une alliance qui encercle l’­Allemagne et qui s’appuie sur le triumvirat France-URSS-Grande-Bretagne. C’est l’objet de la politique du ministre des Affaires étrangères Louis Barthou, qui entend aussi renforcer les alliances avec les États de la Petite Entente (Tchécoslovaquie, Roumanie, Yougoslavie) formée en 1921. Mais il est assassiné en compagnie du roi Alexandre de Yougoslavie lors de la visite de ce dernier en France (octobre 1934).


			Pierre Laval réoriente alors la politique étrangère française vers l’Italie. Il est difficile de juger si Laval a donné carte blanche à Mussolini dans la poursuite de sa politique coloniale – qui s’est in fine traduite par l’invasion de l’Éthiopie. En tout cas, les dirigeants français, italiens et britanniques se retrouvent lors de la conférence de Stresa (11-14 avril 1935) et parviennent à s’entendre pour « s’opposer, par tous les moyens appropriés, à toute répudiation unilatérale des traités susceptible de mettre en danger la paix de l’Europe ». Cet engagement, tourné nettement contre l’Allemagne, n’est que de circonstance, il ne pourra tenir longtemps si l’Italie mène une politique impérialiste dans les Balkans. Laval tente également d’exploiter les premiers accords noués en 1932 avec l’Union soviétique. Une telle alliance prendrait l’Allemagne à revers et permettrait à la France de se décharger du fardeau de la protection de l’Europe orientale. Mais les dirigeants français restent sceptiques quant à l’efficacité de l’Armée rouge et n’envisagent pas cette alliance comme un point essentiel de leur système de sécurité. Le traité signé le 2 mai 1935 ne comprend pas d’accord militaire, ce qui le rend peu efficace.


			
II.	1936-1939 : la marche à la guerre


			
A.	Les occasions manquées : Éthiopie, Espagne, Chine


			La logique de Stresa montre combien le monde est à nouveau dominé par le jeu des grandes puissances. Seule une alliance de deux ou trois d’entre elles peut prévenir l’impérialisme et l’hégémonie d’un trublion. La SDN poursuit son activité jusqu’à la fin, mais ses décisions n’ont plus guère d’intérêt après 1935.


			1.	L’Éthiopie : sacrifier un membre de la SDN sur l’autel d’une hypothétique alliance avec l’Italie


			L’alliance de Stresa n’avait de sens, dans l’esprit du droit international, que si les trois puissances en respectaient intégralement les principes. Or, l’idéologie fasciste n’est guère plus pacifique que l’impérialisme nazi, et la volonté italienne de conquérir l’Éthiopie le prouve rapidement. L’Éthiopie, seul État africain indépendant avec le Liberia, est un pays plongé chroniquement dans l’anarchie et la révolte des seigneurs. Mais il est également membre de la SDN et s’est illustré en repoussant l’agression coloniale italienne en 1896 (bataille d’Adoua).


			Pour Mussolini, l’Éthiopie constitue une proie facile qui lui permet de jouer les conquérants et de renforcer le statut de l’Italie comme puissance coloniale (elle possède déjà la Libye, l’Érythrée et la Somalie). C’est aussi une guerre de dérivation qui permet de détourner l’attention de la population des difficultés socio-économiques.


			Les gouvernements français et britannique tentent de prévenir le coup de force par une politique d’apaisement. Par exemple, en août 1935, Laval propose à Rome une sorte de protectorat sur l’Éthiopie, déguisé en une mission d’assistance technique de la SDN, composée de l’Italie, la France et la Grande-Bretagne, dans laquelle les deux démocraties s’effaceraient. Mussolini, certain de sa victoire, refuse tout compromis et attaque l’Éthiopie le 3 octobre 1935. La conquête est difficile, malgré l’utilisation du gaz, les massacres de masse et les déportations. La SDN réagit par des sanctions économiques, mais peu de nations acceptent de les appliquer : Roosevelt est influencé par son lobby pétrolier, les pays d’Europe centrale sont satisfaits de l’opposition italienne aux tentatives d’Anschluss, l’Allemagne est trop heureuse d’achever de défaire l’entente de Stresa… Puis, le 17 décembre 1935, Londres et Paris proposent à l’Italie le plan Laval-Hoare (élaboré par Pierre Laval et Samuel Hoare, ministre des Affaires étrangères) : au prix de concessions minimes, Rome pourrait établir de fait sa domination sur l’Éthiopie. Cependant, l’opinion publique britannique réagit violemment face à une violation aussi flagrante du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Ce sursaut n’empêche pas la défaite militaire éthiopienne en avril-mai 1936. Le 9 mai, le roi d’Italie Victor Emmanuel III est proclamé empereur d’Éthiopie et le 4 juillet, la SDN vote la fin des sanctions, ce qui n’empêche pas l’Italie de quitter l’organisation, l’empereur Haïlé Sélassié siégeant toujours à Genève.


			2.	La mise en place de l’axe Rome-Berlin-Tokyo


			2.1.	La remilitarisation de la Rhénanie


			L’étape suivante, dans la mise à mort du traité de Versailles, passe par la remise en cause des clauses qui exigeaient la non-militarisation d’une zone de 50 km à l’est du Rhin, ainsi que de toute la rive gauche appartenant à l’Allemagne. Les Allemands tirent prétexte du traité franco-soviétique pour dénoncer les engagements de Locarno. Les préparatifs militaires sont visibles dès l’automne 1935, mais l’état-major français n’a prévu aucun plan au cas où les troupes allemandes entreraient en Rhénanie.


			L’Allemagne se trouvant encore dans une période de fragilité et son réarmement n’étant engagé que depuis peu, Hitler hésite jusqu’au dernier moment car il court un risque de déroute face à une réaction franco-britannique. Alors, pourquoi ne pas avoir réagi lorsque les troupes allemandes passent le Rhin le 7 mars 1936 ? Les généraux, animés d’un esprit défensif, préfèrent s’abriter derrière la ligne Maginot. Les controverses sur les rapports de force finissent par grossir exagérément la puissance de l’armée allemande. Et puis, l’Allemagne, si elle viole les traités, ne fait que réinstaller des soldats sur son territoire. Après la victoire écrasante du « oui » des Sarrois en faveur de leur retour dans l’Allemagne, il est difficile d’aller à l’encontre d’un des principes du Pacte de la SDN, celui du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. D’ailleurs, lorsque l’affaire est portée devant le Conseil, celui-ci est embarrassé : si les traités ont été violés, les articles du Pacte ne le sont pas directement. La Grande-Bretagne ne soutient pas la France, déjà assez tiède : ses militaires refusent d’inter­venir sans mobilisation générale, et prédisent une guerre en cas de contre-attaque en Rhénanie. Or, on est à quelques semaines des élections législatives…


			Cette inaction des Français entraîne des conséquences sévères, tant pour sa crédibilité que pour son système d’alliance. La Belgique, édifiée, dénonce l’accord franco-belge de 1920. L’Allemagne devient une nouvelle puissance avec qui il faut compter, elle vient de remettre en cause le système de sécurité issu de Versailles ; désormais, en cas de guerre, la France ne bénéficie plus de la profondeur stratégique offerte par la Rhénanie.


			2.2.	L’axe Rome-Berlin et le Pacte anti-komintern


			À partir de 1936, l’Italie se rapproche nettement de l’Allemagne, jusqu’à former un « axe Rome-Berlin ». Il s’agit autant d’une alliance de raison que de cœur. Certes, la proximité des idéologies et des conceptions de la politique internationale trace la voie d’une alliance des deux dictatures fascistes. Leur engagement commun dans la guerre d’Espagne les pousse contre les mêmes adversaires et la condamnation des démocraties envers leur politique dessine une solidarité dans les conférences internationales. La radicalisation du fascisme en Italie se teinte d’admiration pour le modèle allemand et le régime de Mussolini promulgue des lois antisémites (1938). Pourtant, deux politiques impérialistes peuvent se heurter et conduire à l’affrontement. C’est sur la question de l’Autriche que le différend est marquant. L’Italie ne se résigne à l’éventualité de l’Anschluss qu’à partir de 1937, en trouvant dans l’Europe balkanique et en Méditerranée des sources de compensations.


			Par ailleurs, l’Allemagne s’est rapprochée du Japon. Le Pacte anti-komintern, signé le 26 novembre 1936, prévoit une coopération contre l’Union soviétique, notamment une neutralité bienveillante envers l’autre si celui-ci entrait en conflit avec l’URSS. Plus généralement, les partenaires s’engagent à combattre l’influence du communisme dans le monde. L’Italie adhère au Pacte le 6 novembre 1937, fermant le triangle des dictatures auquel vont venir se rattacher les régimes autoritaires de l’Europe balkanique, entrés peu à peu dans le sillage de l’Allemagne. La Yougoslavie et l’Italie réchauffent ainsi leurs relations en 1937. L’espoir d’une coalition encerclant l’Allemagne est bien mort.


			2.3.	La course aux armements


			Parallèlement à cette construction diplomatique, l’Allemagne s’est engagée à une marche forcée sur la voie d’un réarmement. Le second plan de quatre ans, mis en œuvre en 1937, prépare le pays à la guerre, que la conférence secrète tenue par Hitler (protocole Hossbach, 1937) définit comme inéluctable. De nouveaux centres industriels sont installés, hors de portée des avions occidentaux. La production de produits succédanés (essence, coton, caoutchouc) est lancée pour neutraliser les effets d’un éventuel blocus maritime. La jeunesse, encadrée et embrigadée, est préparée à la guerre. Pour Hitler, le meilleur moment pour entrer dans le conflit se situe entre 1940 et 1943. À cette dernière date, les alliés occidentaux auront rattrapé leur retard en matière d’armement et surclasseront alors l’Allemagne.


			À l’est, l’Union soviétique a également mis en œuvre une industrialisation forcée lui permettant d’affronter une ligue des États capitalistes et fascistes. Staline est persuadé que la confrontation est inévitable : « Dans dix ans, nous devrons affronter l’attaque des pays capitalistes. Ce sera eux ou nous », dit-il en 1931. Au même moment, le régime plonge dans une vague de répression (la « Grande Terreur, 1936-1938 »), conduisant des millions de personnes dans les camps de concentration ou au peloton d’exécution, mais aussi épurant l’Armée rouge et décapitant son haut commandement. Les conséquences pour les capacités militaires soviétiques sont terribles, et expliquent en partie les premiers désastres vécus durant l’invasion nazie de 1941.


			Face à cette politique, la Grande-Bretagne décide elle aussi de réarmer (octobre 1936), suivie par la France. Un programme de quatre ans pour l’armée de terre, décidé le 7 septembre 1936, engage 14 milliards de francs. Pierre Cot, ministre de l’Air du Front populaire, prépare la nouvelle aviation de combat et la marine bénéficie d’un ambitieux programme triennal.


			3.	La guerre d’Espagne


			Après la dictature du général Primo de Rivera (1923-1930), le régime républicain s’est installé en 1931, mais il ne parvient pas à stabiliser la situation et en juillet 1936 un coup d’État militaire (où émerge rapidement la figure de Francisco Franco) tente de renverser le Front populaire, coalition socialiste-communiste (et bénéficiant de la neutralité bienveillante des anarchistes) élue en février.


			Les deux camps sont immédiatement soutenus par des États, ainsi que par des volontaires s’engageant à titre privé : on a ainsi une sorte de répétition préalable du conflit général qui s’annonce. C’est pourtant essentiellement aux forces nationalistes de Franco que profite cette intervention étrangère, les démocraties étant divisées sur l’opportunité de soutenir un régime de plus en plus « rouge », et aussi travaillées par le pacifisme.


			Les Italiens apportent une aide massive dès 1936, par l’approvisionnement en matériel de guerre (et notamment aéronautique), mais aussi par l’envoi de soldats au sein du corps des troupes volontaires qui se mettent en place en décembre. Ce corps compte au maximum 48 000 hommes et laisse 6 000 morts sur le sol d’Espagne. L’aide allemande, en comparaison, est plus limitée. Les relations germano-espagnoles sont par ailleurs plus délicates, le régime nazi différant sensiblement de la dictature conservatrice et catholique des nationaux. La légion Condor qui rassemble les effectifs allemands comprend surtout des forces aériennes et ne dépasse pas 6 500 hommes. Ce corps expéditionnaire sert aux Allemands à tester leur matériel et leur tactique avant le déclenchement de la prochaine guerre. Ainsi, ils procèdent au bombardement d’une petite ville basque pour mesurer l’effet terroriste d’une frappe aérienne sur une population civile : 1 659 des 7 000 habitants de Guernica périssent au cours de cette « expérience » (26 avril 1937), que Pablo Picasso transfigure sur une toile illustre. Enfin, le Portugal envoie également des troupes, la dictature de Salazar se sentant solidaire de celle de Franco.


			En face, les républicains comptent essentiellement sur le matériel soviétique et les volontaires internationaux. Ces derniers affluent du monde entier, mais principalement des milieux ouvriers et communistes européens. Le Komintern et les différents partis communistes organisent leur acheminement et leur encadrement. Environ 25 000 volontaires ont incarné la légende de la solidarité internationale face au conservatisme et au fascisme et se trouvèrent souvent dans les batailles les plus meurtrières. Au sein de ceux-ci ou à côté, on trouve quelques intellectuels, notamment André Malraux qui organise l’escadrille España lors des premières semaines du conflit.


			Les Soviétiques n’ont envoyé que peu de troupes (au plus 2 000 hommes), mais leur aide en matériel a été cruciale (700 avions, 700 chars). Pourtant, ce soutien a été entaché par l’action menée dans l’ombre par le NKVD (ancêtre du KGB, service de sécurité soviétique) : convaincus de l’émergence d’un complot trotskiste mondial, les agents soviétiques font la chasse aux communistes dissidents (trotskistes) et aux anarchistes, exterminant les membres du parti POUM.


			La France et la Grande-Bretagne, quant à elles, préfèrent ne pas s’engager. La France est violemment divisée sur la question du soutien et une intervention officielle aux côtés des républicains provoquerait de graves troubles entre les mili­tants du Front populaire et ceux des mouvements conservateurs. Le Parti radical est réticent et le courant pacifiste, important à ce moment-là, refuse d’envisager la guerre. La Grande-Bretagne est encore plus circonspecte, les sympathies du Parti conservateur se portant sur Franco. Les deux États se mettent d’accord pour promouvoir la non-ingérence et forment dès les premiers mois de la guerre un comité de non-intervention. Celui-ci décrète l’interdiction de l’acheminement d’armes et de volontaires aux deux camps, considérant de fait que la légitimité des nationaux égale celle d’un gouvernement élu démocratiquement. Le blocus naval mis en place est contourné par les uns et les autres et la non-intervention n’est, dans l’ensemble, qu’une mascarade pour justifier l’inaction des démocraties occidentales.


			4.	L’invasion de la Chine et le début de la guerre sino-japonaise


			L’invasion de la Mandchourie a convaincu les militaires japonais que la politique du fait accompli était efficace tant face à la communauté internationale qu’aux premiers ministres japonais modérés. Le dernier de ceux-ci, Inukai, est assassiné en 1936 ; le prince Konoe qui lui succède souscrit officiellement à la mise en place de « l’ordre nouveau » en Asie. La conquête de la Chine débute peu après l’incident du pont Marco-Polo à Shanghai, qui sert de prétexte à l’invasion japonaise (juillet 1937). Mais, contrairement à ce qu’avait révélé l’expérience mandchourienne, la résistance chinoise est acharnée et, finalement, les offensives japonaises s’enlisent. En 1938, le Japon contrôle surtout le nord-est du pays et la façade côtière. Cette résistance est très chèrement payée par les Chinois qui laissent près de trois millions de morts lors des deux premières années de guerre (la bataille de Shanghai en 1937, marquée par l’utilisation d’armes chimiques, a fait du côté chinois 187 000 morts). La barbarie des troupes japonaises semble sans limite et elle se révèle de manière épouvantable lors de la chute de Nankin (1937), qui avait fait l’objet de durs combats : des dizaines de milliers de femmes sont violées, entre 50 000 et 90 000 civils et militaires sont assassinés, la ville est livrée aux flammes1.


			Si la réaction de la SDN est quasi inexistante, en revanche les États-Unis prennent conscience des risques que la politique japonaise leur fait courir dans l’Asie orientale. Les tensions augmentent entre les deux États, un embargo pétrolier contre le Japon est finalement mis en place par les nations occidentales et Roosevelt hausse le ton contre l’impérialisme lors de son discours de Chicago (5 octobre 1937) au cours duquel il demande à ce que les nations coupables d’agression soient mises en « quarantaine ». Mais la levée de boucliers que provoque ce discours aux États-Unis convainc Roosevelt que son opinion publique n’est pas prête à la guerre. Ainsi, ses discours ultérieurs sont bien plus mesurés et l’embargo n’est appliqué que partiellement.


			
B.	Vers la guerre : 1938-1939


			1.	La mise en œuvre de la politique d’annexion : Autriche et Sudètes


			L’année 1937 n’a vu aucun nouveau coup de force allemand. Mais l’évolution intérieure du régime préfigure une reprise du mouvement. Hitler se débarrasse des chefs militaires ou politiques qui apparaissent trop timorés face à sa volonté de conquête. Par ailleurs, l’antisémitisme connaît une aggravation annoncée par le pogrom de la Nuit de Cristal (8 novembre 1938) et l’arrivée des premiers convois de Juifs dans les camps de concentration : Dachau (ouvert en 1933), Sachsenhausen (1936), Buchenwald (1937), Flossenburg (1938), Mauthausen (1938), Neuengamme (1940).


			1.1.	L’annexion de l’Autriche (mars 1938)


			L’Anschluss, l’unification réalisée entre l’Autriche et l’Allemagne, est un mariage de raison que de nombreux Autrichiens réclamaient depuis le début de l’entre-deux-guerres : le petit État, privé du reste de l’empire, n’avait plus guère de légitimité. L’arrivée de Hitler au pouvoir avait rafraîchi les ardeurs de certains, sans toutefois renverser entièrement le courant en faveur de l’Anschluss.


			Au début de 1938, Hitler décide d’engager le processus de réunification et dans la nuit du 11 au 12 mars, les troupes allemandes entrent en Autriche. L’accueil généralement enthousiaste de la population – qui acclame aussi Hitler venu visiter sa ville natale, Linz – affaiblit la portée des condamnations qui peuvent être prononcées à l’étranger contre cette invasion et l’annexion qui est proclamée le 13 mars. Très rapidement, la persécution des antinazis élimine toute opposition avant que l’Anschluss ne soit soumis à la ratification populaire par un plébiscite, qui donne 99,75 % pour le oui (10 avril). Là encore, les puissances occidentales sont restées inactives. La cause n’est pas aisée à défendre, et la France traverse une crise ministérielle. L’Italie, quant à elle, a fermé les yeux, préférant conserver l’alliance allemande.


			1.2.	À deux doigts de la guerre : la conférence de Munich (septembre 1938)


			Cette conférence est restée un moment célèbre et maintes fois cité de l’histoire des relations internationales, celui du recul de puissances face à un État agresseur et ce au nom de la paix. C’est également le temps de l’infamie, celui de l’abandon d’un État dont les frontières étaient pourtant garanties par le traité de Versailles. En l’occurrence, la Tchécoslovaquie avait signé un traité avec la France en 1925 et un second avec l’Union soviétique (16 mai 1935), dont l’application était soumise à la mise en œuvre par la France de ses obligations.


			Au nom du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, Hitler réclame le rattachement au Reich de la zone des Sudètes, peuplée majoritairement (mais non uniquement) d’Allemands, qui avaient voté en 1935 à 80 % pour le parti pro-nazi de Konrad Henlein. La montée des tensions entre les deux États décide le premier ministre britannique, Neville Chamberlain, à se rendre à Berchtesgaden (le 15 septembre), où un premier compromis est trouvé. Mais Hitler monte les enchères quelques jours plus tard et les tensions reprennent. L’Europe semble alors au seuil du conflit : la flotte britannique est en état d’alerte, une partie des réservistes français est rappelée, alors que l’ultimatum allemand envoyé à la Tchécoslovaquie expire le 28 sep­tembre. Mussolini propose alors un plan de résolution de la crise, qu’une conférence à quatre (Allemagne, Italie, France, Grande-Bretagne) doit discuter à Munich. Ni l’Union soviétique, ni surtout la Tchécoslovaquie ne sont invitées. À Munich (29 septembre), les démocraties occidentales abandonnent la Tchécoslovaquie à son sort et avalisent le rattachement de la région des Sudètes.


			Alors que les générations ultérieures seront promptes à vitupérer « l’esprit munichois », il est clair que l’opinion publique est soulagée de voir Neville Chamberlain et Édouard Daladier (président du Conseil français) revenir avec la paix. La politique de Daladier est approuvée par 537 voix contre 75 à la Chambre des dépu­tés (4 octobre). Face à une opinion largement pacifiste et hantée par les horreurs des tranchées, après avoir écouté les militaires leur tenir un discours alarmiste sur l’impossibilité technique de sauver la Tchécoslovaquie, soucieux de gagner du temps pour préparer leur pays, les dirigeants français et britanniques ont sacrifié la Tchécoslovaquie : « Le gouvernement avait le choix entre la honte et la guerre. Il a choisi la honte et il a eu la guerre », ironisera Winston Churchill.


			Le coût s’avère finalement lourd pour la France : elle perd une armée alliée de 30 divisions, la seule force militaire moderne de l’Europe centrale ; le potentiel industriel tchécoslovaque tombe entre les mains des Allemands et sa crédibilité est au plus bas.


			2.	Alors que la guerre semble proche, aucune grande alliance antinazie n’émerge


			Les accords de Munich n’ont laissé qu’un répit, et les différents acteurs le savent : il convient désormais de se préparer à la prochaine confrontation dans les meilleures conditions possible, notamment en nouant ou en dénouant des alliances.


			2.1.	La liquidation de la Tchécoslovaquie (mars 1939)


			Hitler reprend très vite l’initiative en rouvrant, dès octobre 1938, la question du corridor de Dantzig (le corridor est polonais, la ville de Dantzig bénéficie d’un statut international) qui sépare la Prusse orientale du reste de l’Allemagne. Mais, en attendant d’augmenter la pression sur la Pologne, Hitler achève l’État tchécoslovaque, que la perte des Sudètes a privé de 40 % de ses entreprises industrielles, de 54 % de sa production de charbon et de l’essentiel de son moral. Hitler pousse les séparatistes slovaques, menés par Monseigneur Tiso à demander leur indépendance et il autorise les Hongrois à s’emparer de la Ruthénie sub­carpatique. Dans la nuit du 14 au 15 mars, le président tchécoslovaque Emil Hacha, qui a succédé à Edvard Benes, démissionnaire, est convoqué à Berlin ; il signe sous la contrainte un texte qui transforme la Bohême-Moravie (zone tchèque) en protectorat du Reich. Le lendemain, les troupes allemandes entrent dans Prague, alors que la Slovaquie désormais « indépendante » devient un État satellite de l’Allemagne.


			2.2.	La question de la Pologne accélère la prise de conscience


			Au début du printemps, l’Allemagne accentue sa pression sur les bords de la Baltique. La Lituanie est contrainte de céder la ville de Memel, alors que le ton monte entre Berlin et Varsovie. Le 28 avril, l’Allemagne exige que Dantzig lui soit restituée et que des moyens de communication passant dans le corridor polonais se voient accorder l’extraterritorialité. À cette date, Hitler a ordonné aux militaires de se tenir prêts à entrer en guerre. L’Italie décide de reprendre sa politique impérialiste ; elle revendique Nice, la Corse, la Savoie et Djibouti, ce qui provoque une réaction ferme de la France. Elle occupe l’Albanie le 7-8 avril, sans véritablement mener de combats. Enfin, le 22 mai, les deux États totalitaires unissent plus étroitement leur sort en signant le Pacte d’acier – mais Mussolini ne tient pas à entrer en guerre, car l’armée italienne n’est pas prête.


			La France et la Grande-Bretagne sont dès lors convaincues qu’aucun compromis n’est possible, et qu’il faut mettre fin à la politique d’appeasement. Le 31 mars, la Grande-Bretagne apporte des garanties fermes à la Pologne, puis à la Turquie (12 mai) ; des garanties similaires sont accordées par le tandem franco-britannique à la Roumanie et à la Grèce (13 avril).


			Pourtant, la pièce maîtresse de tout le dispositif demeure l’Union soviétique. Les démocraties occidentales ont besoin d’elle pour prendre l’Allemagne à revers et protéger la Pologne, éloignée de ses protecteurs. Le Reich doit conclure une entente avec l’URSS, essentiellement pour empêcher une telle alliance. Staline, lui, veut éviter tant un face-à-face avec le IIIe Reich antislave et anticommuniste, qu’une alliance des capitalistes et des fascistes. Il va dès lors laisser monter les enchères à mesure que les diplomates des deux camps vont venir le solliciter.


			Du côté occidental, la conclusion d’une alliance bute, outre les réticences des milieux conservateurs, sur la question du passage des troupes soviétiques sur le territoire polonais. La Pologne refuse cette éventualité, déclarant qu’une fois installés chez elle, les Soviétiques ne repartiront pas et en profiteront pour annexer les zones peuplées de Russes blancs et d’Ukrainiens.


			2.3.	Le Pacte germano-soviétique (août 1939)


			Durant le mois d’août, la nervosité gagne les chancelleries. La France presse la Pologne d’accepter le passage des troupes soviétiques et les délégués britanniques obtiennent d’élargir les concessions qu’ils peuvent offrir aux Soviétiques. De manière contradictoire, les délégations perdent du temps avant d’aborder le cœur de la négociation. Lorsque, enfin, elles s’apprêtent à céder ce que Staline demande, Joachim von Ribbentrop arrive à Moscou et signe, le 23 août, un pacte de non-agression. Le protocole secret annexé à ce pacte contient la carte de l’est dessinée par les deux dictateurs. La Pologne serait divisée en deux dans le cas d’une invasion, et l’Union soviétique verrait intégrer dans sa « sphère d’influence » la Lettonie, l’Estonie la Bessarabie.


			L’annonce du pacte marque un dernier pas vers la guerre, et il provoque le désarroi des militants communistes des autres pays, pour qui la lutte contre le fascisme était la priorité. Mais le soutien franco-britannique à la Pologne ne faiblit pas, contrairement à ce qu’avait cru Hitler. Alors que Mussolini annonce au dictateur allemand qu’il n’entrera pas en guerre et qu’une dernière tentative pour obtenir la neutralité de la Grande-Bretagne échoue, Hitler décide de lancer ses troupes, qui entrent en Pologne le 1er septembre.
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Chapitre 3


			
Le monde en guerre [1939-1945]


			En 1918, les Européens avaient espéré que la Grande Guerre serait la « der des der » : le pacifisme et la sécurité collective devaient constituer le meilleur rempart contre la résurgence du bellicisme et des tensions internationales.


			L’arrivée au pouvoir en Europe de Mussolini puis d’Hitler et le renforcement au Japon des courants militaristes montrent que l’esprit de revanche, le nationalisme et l’impérialisme ne sont pas morts. Les démocraties occidentales n’abandonnent pas pour autant leur foi dans la sécurité collective, malgré la faillite de la SDN, ni dans le pacifisme, même s’il signifie à Munich en 1938 l’abandon d’un allié.


			Le décalage entre les hésitations des démocraties et la longue préparation à la guerre des forces de l’Axe explique en grande partie les victoires initiales de ces dernières. À partir de 1942, grâce au redressement soviétique et à l’entrée en guerre des États-Unis, le rapport de force se renverse. Mais, au fur et à mesure des victoires alliées et du recul de l’Axe, se pose la question de l’après-guerre : quel monde les Alliés veulent-ils construire ?


			
I.	Les victoires des forces de l’Axe (1939-1942)


			
A.	Les forces en présence en 1939


			1.	En Asie


			Lorsque la France et la Grande-Bretagne déclarent la guerre à l’Allemagne le 3 septembre 1939, le conflit fait rage en Asie depuis déjà plusieurs années. Après l’invasion de la Mandchourie en 1931 puis l’attaque de la Chine en 1937 qui marque le déclenchement de la seconde guerre sino-japonaise (1937-1945), le Japon poursuit des opérations militaires de grande ampleur et particulièrement meurtrières (voir le chapitre 2)1. La Chine, premier pays à affronter un pays de l’Axe, résiste seule à une armée japonaise de 800 000 soldats et ce malgré les pertes humaines, les destructions matérielles et les déplacements massifs de population. Cependant, la résistance chinoise, animée par les nationalistes de Tchang Kaï-chek et les communistes de Mao, ne reçoit qu’un soutien insuffisant de la part des Occidentaux, qui anticipent un effondrement chinois (par exemple, les États-Unis octroient seulement quelques prêts modestes, comme 25 millions de dollars en 1938). Staline sait au contraire combien la résistance chinoise est une protection essentielle pour l’URSS contre l’impérialisme japonais et soutient en particulier les forces aériennes chinoises par des livraisons d’armes et l’envoi de pilotes et d’instructeurs.


			En 1938, alors que le Japon tente d’avancer en Chine centrale en y envoyant 400 000 soldats, Tokyo voit cependant sa progression stoppée lors des batailles de Taierzhuang (avril, au cours de laquelle les Chinois remportent une de leurs premières victoires) puis de Wuhan en juin, finalement remportée par le Japon mais au prix de très nombreuses pertes.


			Tokyo se tourne alors vers l’URSS. Un premier incident éclate près du lac Khazan (juillet 1938) et cause la mort de plusieurs milliers de soldats de part et d’autre. En mai 1939, une nouvelle confrontation (bataille de Khalkhin Gol ou de Nomonhan) conduit à quatre mois de combats et près de 50 000 tués ou blessés du côté japonais. Devant l’échec de ces opérations militaires, le Japon décide d’adopter une posture plus prudente et, à l’été 1939, le front asiatique se stabilise.


			2.	En Europe


			En 1939, la supériorité allemande sur ses adversaires est loin d’être une évidence. La France et la Grande-Bretagne semblent même pouvoir aisément rivaliser avec Hitler. Tout d’abord, fortes de leur empire, elles représentent une puissance démographique et géopolitique considérable. Sur le plan économique, bien qu’affaiblies par la crise, elles n’en demeurent pas moins de grandes puissances financières, commerciales et industrielles, qui produisent par exemple en 1939 plus d’acier que l’Allemagne. Quant aux États-Unis, ils sont depuis la Première Guerre mondiale la première puissance économique mondiale. Les démocraties occidentales sont donc en mesure de faire face à une guerre longue, à l’inverse des puissances allemande ou japonaise. L’Allemagne est fort dépendante des importations de produits alimentaires, de minerais de fer en provenance de Suède et de pétrole. Le Japon importe quant à lui près de 60 % des matières premières indispensables à son industrie.


			La France et la Grande-Bretagne ne présentent pas non plus de réelle infériorité militaire. Leurs marines sont très largement supérieures à la flotte allemande et l’armée de terre française aligne des effectifs impressionnants : 94 divisions, contre 105 en Allemagne. Mais ces chiffres ne doivent pas faire oublier que la faiblesse de la France est plus qualitative que quantitative. Son armée a beau rester la première de la planète, elle obéit à une tactique dépassée car fondée non sur l’offensive mais sur des mouvements défensifs, comme le montre la décision prise en 1930 de construire la ligne Maginot. De même, la marine et l’aviation restent cantonnées à des opérations de protection et de ravitaillement des forces terrestres. Les dernières avancées technologiques ne sont pas non plus prises en compte par l’état-major français, au grand désespoir du capitaine Charles de Gaulle qui, dans ses ouvrages Le fil de l’épée (1932) et Vers l’armée de métier (1934), se fait l’avocat du développement des divisions blindées. L’armée française pâtit enfin des rivalités entre les trois armes qui paralysent le processus de décision, et d’un esprit réactionnaire qui la porte parfois à penser : « Mieux vaut Hitler que Blum. »


			À l’inverse, Hitler a largement modernisé l’armée allemande. Dans une atmosphère générale de bellicisme et d’esprit de revanche, le chancelier nazi a progressivement réarmé son pays et testé l’efficacité de la Wehrmacht sur plusieurs terrains d’entraînement, comme l’Espagne et la Tchécoslovaquie. Contrairement aux stratèges français, Hitler est partisan d’opérations offensives, fondées sur l’utilisation combinée de l’aviation (les stukas) et des chars blindés (les panzers) afin d’anéantir en quelques semaines l’adversaire. En 1939, l’Allemagne dispose déjà de 6 divisions blindées et son aviation, la Luftwaffe, de 4 000 avions, contre 3 000 avions anglo-français.


			L’état d’esprit des populations est la dernière faiblesse des démocraties occidentales. Une majorité de Français et de Britanniques reste persuadée que la politique de concession à l’égard d’Hitler éloignera le spectre de la guerre, alors qu’une réaction énergique la précipiterait. La situation aux États-Unis s’est cependant modifiée à la faveur de la conférence de Munich, le président Roosevelt prenant alors conscience de l’imminence du danger nazi2. C’est au cours de cet hiver 1938-1939 que se met en place la stratégie américaine d’engagement indirect, résumée ainsi par Churchill : « Les États-Unis sont passés de la neutralité à la non-belligérance. » L’objectif poursuivi par Washington est d’aider les Européens à faire face à la menace hitlérienne sans pour autant violer les principes isolationnistes. Cependant, les victoires rapides de l’Allemagne sur le théâtre européen démontrent l’inefficacité de ces demi-mesures.


			
B.	La guerre éclair (1939-1941)


			1.	La progression allemande en Europe


			1.1.	Une « drôle de guerre » ?


			À l’automne 1939, alors que le Pacte signé avec Moscou écarte tout risque d’engagement soviétique, Hitler estime que le moment est venu de se lancer à la conquête de l’Europe et prend le prétexte d’accrochages à la frontière polono-allemande pour déclencher le 1er septembre 1939 l’offensive contre son voisin. La France et la Grande-Bretagne, qui ont renouvelé leurs traités de garantie avec Varsovie, déclarent la guerre à l’Allemagne le 3 septembre.


			Cependant, l’entrée en guerre de ces deux grandes puissances n’apporte aucune aide concrète à la Pologne, les deux alliés hésitant sur les mesures à prendre : faut-il mener une opération contre la Norvège afin de couper la route du fer ou choisir de s’attaquer à la Ruhr afin d’affaiblir le potentiel industriel allemand ? Ils font finalement le choix de la passivité. Face à la puissance militaire nazie (63 divisions, 2 000 avions), la résistance polonaise est rapidement écrasée, d’autant plus que Staline, conformément aux accords secrets du Pacte germano-soviétique, envahit le 17 septembre les régions orientales de la Pologne. Le 28 septembre, le pays n’existe plus. Puis Staline procède à l’annexion déguisée des pays baltes au cours du mois d’octobre (parachevée par l’annexion juridique des trois pays en août 1940) et envahit le 30 novembre la Finlande. Malgré cette succession de crises, la France et la Grande-Bretagne persévèrent dans leur stratégie d’attente. Durant cette « drôle de guerre », tandis qu’Hitler rapatrie son armée vers le front occidental, les deux alliés continuent d’hésiter et finalement signent le 28 mars 1940 un traité les engageant à ne pas conclure de paix ou d’armistice séparés.


			Hitler a donc les mains libres pour envahir en avril 1940 le Danemark et la Norvège, pays capitaux pour l’effort de guerre allemand puisqu’ils permettent de contrôler la route du fer entre la Suède et l’Allemagne. La confusion des tentatives de riposte franco-britanniques montre combien les deux pays, malgré la mise en place d’un Conseil suprême de guerre interallié, coordonnent mal leurs réactions. Au début du mois de mai, l’offensive générale allemande submerge les Pays-Bas et la Belgique. Le 10 mai, les troupes allemandes entrent en France par les Ardennes dégarnies par l’état-major français, cette région étant réputée infranchissable par les chars.


			1.2.	La défaite française


			La Wehrmacht se dirige ensuite vers Paris et vers le nord. Les troupes françaises et britanniques refluent alors, 340 000 hommes se trouvant pris entre le 27 mai et le 4 juin 1940 dans la poche de Dunkerque. Le gouvernement français opère parallèlement une retraite préventive, se réfugiant à Tours puis à Bordeaux, alors que Paris est occupé le 14 juin. Ainsi, en moins de six semaines, le pays connaît la défaite la plus brutale et la plus complète de son histoire, endeuillée par 100 000 morts et 1 800 000 prisonniers de guerre. Cette défaite profite à l’Italie qui, après avoir déclaré le 10 juin la guerre à la France, occupe une partie du territoire français.


			Durant cette période d’extrême confusion, et alors que l’ampleur de la victoire militaire de l’Allemagne frappe tous les esprits, les gouvernements français et britannique tentent une nouvelle fois de coordonner leurs actions afin de poser les bases d’une résistance future. La Grande-Bretagne refuse rapidement de transporter sur le sol français des troupes terrestres, considérant qu’elle doit désormais concentrer ses forces sur la défense de son propre territoire. Londres est en revanche particulièrement soucieuse du sort de la marine française. Il est en effet vital pour la Grande-Bretagne, puissance insulaire, que cette flotte ne tombe pas dans les mains allemandes. Or, plusieurs voix se font entendre au sein du gouvernement français, dont celle du maréchal Pétain, vice-président du Conseil, pour refuser que la flotte se dissocie du sort de la France et rejoigne les côtes anglaises.


			Le 18 juin, Charles de Gaulle, nommé le 5 juin sous-secrétaire d’État à la Guerre, lance depuis Londres où il s’est réfugié un appel à la résistance. En vain. Le 22 juin, le maréchal Pétain, nouveau chef du gouvernement après la démission de Paul Reynaud, signe l’armistice à Rethondes, texte qui laisse Hitler libre de décider du sort de la flotte française. La Grande-Bretagne prend alors la décision d’en détruire une partie à Mers-el-Kebir (3 juillet 1940), l’amiral responsable ayant refusé de rejoindre les forces britanniques. Cette action militaire est ensuite exploitée par la propagande pétainiste afin de réactiver la vieille anglophobie française.


			L’Empire français constitue pour Londres un second enjeu important. Devant le ralliement d’une grande partie de l’administration coloniale à la politique du maréchal Pétain, Londres choisit progressivement de soutenir la résistance incarnée par le général de Gaulle, implantée dans les territoires de l’AEF mais qui a échoué en septembre 1940 à rallier Dakar et l’AOF à la cause de la France libre. Désormais, la rupture est quasi totale entre la Grande-Bretagne et la France de Pétain, lequel fait le choix de la collaboration avec l’Allemagne nazie lors de sa rencontre avec Hitler le 24 octobre 1940 à Montoire. La guerre étant stabilisée en Europe occidentale, Hitler se tourne désormais vers la Méditerranée.


			2.	Les opérations militaires en Méditerranée


			À la veille de la guerre, les forces de l’Axe sont déjà bien implantées en Méditerranée, l’Espagne franquiste observant une neutralité bienveillante à l’égard d’Hitler et l’Italie fasciste dominant la Libye. Hitler ayant freiné ses ambitions sur la Tunisie, le chef fasciste lance en septembre 1940 une offensive contre l’Égypte à partir de la Libye, puis en octobre s’attaque à la Grèce. Dans les deux cas, l’armée italienne ne parvient pas à l’emporter et Hitler doit au début de l’année 1941 appuyer militairement son allié, retardant en conséquence l’invasion de l’URSS qu’il avait programmée pour cette même période.


			En mars 1941, le général Rommel, à la tête de son Afrika Korps, parvient non seulement à redresser la situation en Libye, mais à avancer plus profondément en direction de l’Égypte, menaçant le canal de Suez vital pour la Grande-Bretagne. Puis en avril 1941, l’armée allemande pénètre en Grèce, après être intervenue en Yougoslavie pour empêcher le succès d’un coup d’État militaire pro-anglais.


			Cependant, les Britanniques consolident au même moment leurs positions au Moyen-Orient, en Irak tout d’abord, où les forces britanniques débarquent en avril 1941 pour renverser le gouvernement et y établir un régime hostile aux forces de l’Axe, puis en Syrie et au Liban (juin 1941), appuyés par des troupes de la France libre. Après de brefs combats contre les troupes de Vichy, les deux mandats français se rallient au camp des alliés en échange de leur pleine et entière indépendance.


			
C.	La résistance contre les forces de l’Axe (1940-1941)


			1.	En Europe


			1.1.	La bataille d’Angleterre


			Après la capitulation française et les débuts de la politique de collaboration, les Britanniques, dirigés depuis mai 1940 par Winston Churchill, restent en Europe le seul peuple à résister à l’Allemagne nazie.


			À partir de l’été 1940, Hitler déclenche la bataille de l’Angleterre. Soumis à des bombardements massifs et à une guerre sous-marine à outrance, le pays ne cède cependant pas. La Grande-Bretagne bénéficie de l’extraordinaire cohésion de sa population et d’avancées technologiques importantes, comme le radar qui permet de mobiliser efficacement les défenses anti-aériennes. En octobre, face à la résistance britannique, Hitler allège la pression sur le pays : l’important à ses yeux est que la Grande-Bretagne reste isolée, afin de ne pas gêner les futurs projets nazis. Les sous-marins allemands se positionnent en conséquence dans l’océan Atlantique afin de couper la route à l’approvisionnement américain.


			1.2.	Le soutien américain à la Grande-Bretagne


			À partir de l’automne 1939, Roosevelt accélère l’engagement de son pays dans la guerre. En novembre, il parvient à faire lever par le Congrès l’embargo sur les armes et munitions. Puis en septembre 1940, contre la cession de bases britanniques au large du Canada et des Antilles, Washington accepte de livrer à Londres 50 vieux destroyers. En mars 1941, Roosevelt fait adopter la loi prêt-bail qui autorise les États-Unis à livrer des marchandises et à faire des prêts à des pays en guerre, y compris ceux qui n’ont pas réglé les dettes générées par la Grande Guerre, et ce sans leur demander de paiements immédiats. Ainsi, au cours de la guerre, les États-Unis prêtent en tout 48 milliards de dollars à leurs alliés, dont 31 au Commonwealth et 11 à l’URSS.


			Parallèlement, Washington augmente son budget militaire et met en place en 1940 le service militaire obligatoire. Les médias soulignent quant à eux de plus en plus systématiquement les horreurs du régime nazi afin de balayer l’isolationnisme de l’opinion publique (1940 : sortie du film de Charlie Chaplin, Le Dictateur).


			Enfin, Roosevelt accepte en août 1941 de définir les buts de guerre de son pays en signant avec Churchill, au large des côtes canadiennes, la Charte de l’Atlantique. Ce texte assez vague reprend les thématiques classiques du wilsonisme, comme le droit à l’autodétermination et la mise en place d’un système économique international libéral. Il désigne surtout l’Allemagne comme la principale menace à la stabilité dans le monde. Les États-Unis s’engagent ainsi à concentrer leurs efforts sur le théâtre européen et non asiatique de la guerre.


			1.3.	Le combat des gouvernements en exil européens


			Après l’invasion de leurs pays par l’Allemagne nazie, de très nombreux chefs d’État et hommes politiques trouvent refuge en Grande-Bretagne et constituent rapidement des gouvernements en exil. Durant toute la guerre, ils s’appliquent à remplir trois objectifs : coordonner leurs actions avec celles de la résistance intérieure, se faire reconnaître comme gouvernement légitime par les trois grands alliés et poser les bases de la future restauration nationale.


			Pour un certain nombre de ces gouvernements en exil, la guerre n’est qu’une parenthèse et le retour à la normale à la fin des hostilités apparaît facile, comme pour la Belgique, la Norvège ou les Pays-Bas. Mais pour d’autres, la guerre modifie considérablement la situation de leur pays et il s’agit de préparer la libération afin qu’elle permette la restauration de l’intégrité ou du prestige national.


			Par exemple, l’action diplomatique du gouvernement en exil tchécoslovaque, dirigé par Edvard Benes, vise à obtenir la garantie du retour de sa souveraineté sur la région des Sudètes et à nouer des alliances susceptibles d’assurer, dans le futur, la survie de cette petite nation. L’alliance franco-britannique ayant fait la preuve de son inefficacité lors de la conférence de Munich, Benes préfère signer en 1943 un traité avec l’URSS. Le gouvernement polonais, dirigé par Wladyslaw Sikorski, fait le choix strictement inverse. Son objectif est au contraire de trouver des garanties contre la menace soviétique, tristement incarnée par l’invasion de septembre 1939 et le massacre de 12 000 officiers polonais, découvert en 1943 à Katyn. Le gouvernement Sikorski refuse en outre toute modification des frontières polono-soviétiques et espère que les Anglo-Américains lui apporteront leur soutien.


			Le cas français présente lui aussi un certain nombre de particularités. Accueilli à Londres depuis juin 1940, le général de Gaulle s’est proclamé chef de la France libre. Son objectif est d’éviter que la France libérée soit considérée comme un pays vaincu, que les Alliés pourraient occuper et administrer à leur guise. Cependant, contrairement aux autres hommes politiques en exil, il rencontre les plus grandes difficultés à faire reconnaître son mouvement comme seul gouvernement légal de la France du fait de l’opposition du président Roosevelt, qui a maintenu les relations diplomatiques avec la France de Vichy. Le président américain doute de la représentativité du général de Gaulle et de ses aspirations démocratiques et est scandalisé lorsqu’en décembre 1941 les forces de la France libre débarquent à Saint-Pierre-et-Miquelon et déposent le gouverneur nommé par Vichy, alors que Washington s’était engagé à faire respecter le statu quo sur ces possessions françaises. C’est pourquoi Roosevelt encourage systématiquement les rivaux du général de Gaulle, comme l’amiral Darlan ou le général Giraud. Ce n’est que sous l’influence de Churchill et de la popularité croissante de De Gaulle en France qu’en août 1943, Londres, Moscou et Washington reconnaissent le Comité français de libération nationale comme unique représentant de la France puis acceptent que de Gaulle en prenne seul la direction.


			Malgré ces diverses oppositions, les forces de l’Axe ne trouvent pas encore en Europe de résistance suffisante pour bloquer leur avancée. Les démocraties sont allées à la guerre en ordre dispersé et peinent à opposer des forces suffisamment puissantes pour inquiéter l’Allemagne et le Japon, unis avec l’Italie par un pacte tripartite signé en septembre 1940.


			2.	La guerre en Asie et la résistance chinoise


			En Asie, les années 1939-1941 apparaissent comme une période de stabilisation. Pourtant, pour la résistance chinoise (nationaliste au sud et au centre, communiste au nord), ces années demeurent extrêmement difficiles. Le pays a subi depuis 1937 d’immenses pertes humaines et d’importants mouvements de populations (entre 3 et 5 millions de déplacés entre 1937 et 1941, plus de 80 millions sur toute la durée de la guerre), qui couplés aux destructions matérielles, ont désorganisé l’économie. Si les mouvements massifs de troupes sont désormais rares, les combats perdurent et les Japonais pilonnent au cours de raids aériens les troupes et populations chinoises, en se concentrant notamment sur la ville de Chongqing, capitale provisoire de la Chine. Puis à partir du printemps 1941, le Japon relance des offensives contre le nord de la Chine (campagne des « trois tout » : tuer tout, brûler tout, piller tout).


			La résistance chinoise est en outre affaiblie au cours des années 1940-1941 par la mise sous tutelle par le Japon de l’Indochine en septembre 1940, qui coupe une des principales voies d’approvisionnement de la résistance. Cette perte est compensée en partie par la réouverture de la route birmane en octobre 1940. Les tensions avec l’URSS sont aussi problématiques, Staline interrompant son soutien à la Chine à l’hiver 1940, à laquelle il reproche son absence de soutien lors de son expulsion de la SDN après l’invasion de la Finlande. En avril 1941, Moscou signe même un traité de neutralité avec le Japon.


			Malgré tout, les nationalistes comme les communistes (dont les adhérents passent entre 1937 et 1941 de 40 à 763 000 militants et les troupes de 92 à 440 000 soldats3) refusent toute idée de négociation ou de reddition. Ils sont en cela soutenus par le gouvernement américain, de plus en plus inquiet face à la progression de l’Allemagne et du Japon. En novembre 1940, Washington octroie à la Chine une aide de 100 millions de dollars, couplée à la livraison de 50 avions militaires en février 1941 et promet une nouvelle aide militaire à hauteur de 45 millions de dollars, avant d’inclure la Chine dans les bénéficiaires du programme Lend-Lease. Parallèlement, des aviateurs volontaires américains (connus sous le terme de Flying Tigers) sont envoyés en Chine pour appuyer la résistance.


			
II.	Le reflux des forces de l’Axe


			
A.	La Grande Alliance se noue contre l’Axe


			1.	L’entrée en guerre de l’URSS


			À l’automne 1940, Hitler prend la décision de rompre le Pacte germano-soviétique. Outre sa haine des Slaves et du communisme, deux éléments motivent sa décision. D’une part, la stabilisation de la situation militaire en Europe occidentale lui permet de transférer ses forces vers l’est. D’autre part, les frictions avec Staline se multiplient, malgré le respect soviétique scrupuleux des clauses du Pacte germano-soviétique concernant les livraisons de pétrole et autres matières premières indispensables à la conduite de la guerre. Par exemple, alors que Bucarest est l’alliée d’Hitler, l’URSS annexe en juin 1940 une partie du territoire roumain pour créer la République soviétique de Moldavie. Les ambitions impérialistes des deux dictatures commencent donc à se heurter en Europe centrale et orientale, malgré les négociations entre von Ribbentrop et Molotov de novembre 1940 visant à dessiner les frontières des sphères d’influence soviétique et allemande.


			De son côté, Staline pense qu’il est encore possible de gagner du temps. Il considère que son pays n’est pas encore prêt à faire face à un conflit majeur, d’autant plus que le Kremlin a liquidé dans les grandes purges l’ensemble de l’état-major de l’Armée rouge. Par ailleurs, Staline souscrit à la théorie léniniste selon laquelle les guerres accouchent de révolutions et espère donc que l’affrontement entre l’Allemagne et les démocraties occidentales va affaiblir l’Europe et en faciliter à terme la soviétisation. C’est pourquoi il ne tient pas compte des rapports américains et britanniques le prévenant des préparatifs militaires allemands. Le Pacte tripartite signé par l’Italie, l’Allemagne et le Japon le 27 septembre 1940, prenant la suite du Pacte anti-Komintern de 1936, est pourtant un indicateur flagrant du renforcement de l’Axe dans la perspective d’un nouveau combat.


			Le 22 juin 1941, Hitler lance l’opération Barbarossa : sur un front de 1 500 km, quatre millions de soldats pénètrent en URSS (alors que le Japon a décliné les demandes d’Hitler d’attaquer simultanément en Sibérie). L’opération provoque un désastre militaire et humain chez les Soviétiques. En novembre, les forces allemandes parviennent aux portes de Moscou et isolent Leningrad par un siège qui durera plus de 900 jours. Staline en appelle alors au patriotisme russe et lance à partir du mois de décembre une première contre-offensive qui parvient à dégager Moscou.


			Au printemps 1942, Hitler dirige ensuite ses troupes vers le sud pour profiter des richesses agricoles et pétrolifères des provinces méridionales de l’URSS et tenter de couper la route de l’Empire britannique en passant par le Caucase. Le 4 septembre 1942, l’armée allemande s’arrête devant Stalingrad.


			2.	L’entrée en guerre des États-Unis


			Le visage de la guerre se modifie aussi en Asie-Pacifique. Depuis le mois d’octobre 1941, les militaires, dirigés par le général Tojo, occupent une place prépondérante au sein du gouvernement japonais. Partisans d’une politique belliciste radicale, tout comme l’empereur, ils perçoivent les États-Unis comme un obstacle à la création d’une sphère d’influence japonaise en Asie-Pacifique. Le 7 décembre 1941, l’aviation japonaise attaque donc la base navale de Pearl Harbor (Hawaï). Immédiatement, Roosevelt déclare la guerre au Japon et le 11 décembre, l’Allemagne et l’Italie déclarent la guerre aux États-Unis. Parallèlement, l’alliance sino-américaine se renforce : le général Joseph Stilwell devient chef d’état-major de Tchang Kaï-chek, et le soutien financier à la résistance chinoise se confirme avec une nouvelle aide de 500 millions de dollars votée par le Congrès en février 1942. Il faut cependant noter que l’aide américaine à la Chine sera infiniment moindre que celle octroyée aux alliés européens et qu’elle n’empêchera pas le pays de traverser une crise socio-économique de grande ampleur au cours des années 1942-1943.


			Entre Pearl Harbor et juin 1942, les États-Unis ne sont cependant pas en mesure de faire face à la vague déferlante japonaise. En l’espace de quelques mois, Tokyo prend le contrôle de Hong Kong, Singapour, la Malaisie, la Birmanie (défendue sans succès par des troupes chinoises et britanniques), les Philippines, l’Indonésie, une partie de la Nouvelle-Guinée et de nombreux atolls du Pacifique. Les troupes japonaises se présentant dans ces colonies européennes comme des libérateurs, elles sont dans un premier temps plutôt bien accueillies. Mais l’économie prédatrice mise en œuvre afin de nourrir l’effort de guerre japonais fait rapidement disparaître la sympathie que les populations et mouvements nationalistes ont pu initialement ressentir.


			Malgré les progrès fulgurants du Japon, l’entrée en guerre des États-Unis est pour tous les adversaires des forces de l’Axe un signe d’encouragement majeur. Avec la proclamation par Roosevelt en 1942 du Victory Program, l’économie se tourne toute entière vers la production militaire et, rapidement, les Alliés acquièrent une écrasante supériorité industrielle. En 1944, les Alliés fabriquent pour 180 milliards de dollars de munitions, dont 60 % produites aux États-Unis, contre 100 milliards pour les forces de l’Axe.


			Désormais, la Grande-Bretagne, l’URSS et les États-Unis partagent un objectif commun : venir à bout des forces de l’Axe. Il s’agit en conséquence de formaliser cette alliance.


			3.	La mise en place de la Grande Alliance


			3.1.	Staline est accueilli dans la coalition antinazie


			Quelques mois après le déclenchement de l’opération Barbarossa, en novembre 1941, l’URSS bénéficie de la loi prêt-bail. Puis les trois alliés, suivis par plus d’une vingtaine d’autres pays, signent en janvier 1942 la déclaration des Nations unies dans laquelle ils s’engagent à ne pas conclure de paix séparée avec les forces de l’Axe. En mai 1942, Churchill élabore avec Staline un autre traité promettant une collaboration complète entre les deux pays, les deux hommes ayant déjà manifesté concrètement leur alliance en envahissant conjointement en août 1941 l’Iran afin de l’empêcher de basculer dans le camp allemand. Puis les trois alliés (Churchill, Roosevelt et le ministre des Affaires étrangères soviétique Viatcheslav Molotov) se retrouvent pour la première fois à Casablanca (janvier 1943).


			Cependant, malgré la constitution rapide de la Grande Alliance, les points de friction ne manquent pas entre Staline et ses alliés anglo-saxons : le dirigeant du Kremlin redoute en particulier que les Anglo-Américains limitent leur soutien afin de voir disparaître l’URSS sous les coups nazis. C’est pourquoi Staline demande immédiatement que soit ouvert en Europe un deuxième front, de façon à soulager l’immense effort de guerre de son armée et son peuple. Roosevelt est plutôt favorable à cette idée, à l’inverse de Churchill qui pense préférable d’affaiblir l’Allemagne à ses marges. Roosevelt se rallie finalement à la solution britannique, au grand dam de Staline, qui exprime son mécontentement lors de la visite de Churchill à Moscou en septembre 1942, mais sans effet : le 8 novembre 1942 les troupes anglo-américaines, dirigées par le général Dwight Eisenhower débarquent en Afrique du Nord.


			3.2.	Les Anglo-Américains face à Staline


			Cependant, Londres comme Washington savent combien l’Armée rouge est indispensable pour vaincre Hitler. Staline est donc un allié incontournable, qu’il faut ménager. Mais faut-il aussi s’en méfier ? Roosevelt est convaincu que Staline est acquis à la coopération avec les démocraties occidentales et qu’il n’a pas d’ambition impérialiste par-delà la sphère d’influence traditionnelle de la Russie, c’est-à-dire l’Europe centrale et balkanique. Le président américain perçoit donc l’URSS comme une puissance soucieuse de sa sécurité et non de propager la révolution mondiale. Son opinion publique partage ce point de vue : les horreurs de la guerre en URSS et le changement de ton de Staline, dont la rhétorique s’éloigne de la vulgate marxiste pour prendre les accents du petit père des peuples, suscitent à partir de 1941 une grande sympathie pour le peuple soviétique. La dissolution du Komintern en juin 1943 est tout particulièrement célébrée en Amérique comme un signe encourageant de la conversion de Staline à l’entente Est-Ouest. Les diplomates du département d’État se méfient en revanche de Staline mais ils n’ont pas voix au chapitre puisque Roosevelt mène seul la politique étrangère de son pays.


			Quelle est l’attitude de Churchill à l’égard de Staline ? Les historiens se sont affrontés sur cette question. Pour certains, Churchill et Staline possèdent la même logique cynique de partage de l’Europe. Ces chercheurs appuient leur démonstration sur le fameux « accord des pourcentages » passé à Moscou le 10 octobre 1944 entre les deux chefs d’État, récapitulant leur futur degré d’influence sur les Balkans (Yougoslavie, Bulgarie, Hongrie, Roumanie et Grèce). D’autres historiens adoptent une vision strictement inverse : Churchill a précocement conscience du danger russe et joue donc un rôle pionnier dans la volonté de contrecarrer l’expansion soviétique en Europe, comme l’illustre le projet d’organiser un débarquement allié dans les Balkans. Actuellement, les historiens estiment que Churchill pensait pouvoir compter dans l’après-guerre sur l’esprit de coopération et de compromis de Staline, à condition de ne pas éveiller sa méfiance par des actions que Moscou percevrait comme provocatrices. Il fallait en conséquence tranquilliser Staline par une atmosphère de bonne entente, d’où l’accord des pourcentages qui permettait aussi d’éloigner l’URSS des régions vitales à la sécurité britannique, comme la Grèce. Cependant, il était aussi important de contenir tout glissement vers la bolchevisation et la dictature, d’où le projet de débarquement dans les Balkans.


			Grâce aux conférences de Moscou réunissant les ministres des Affaires étrangères (octobre 1943) puis celle de Téhéran (novembre-décembre 1943) entre les trois chefs d’État, la tension s’apaise (mais provoque le courroux de Tchang Kaï-chek qui craint que la priorité donnée à l’Europe ne renforce le Japon). Le projet de débarquement en Normandie étant désormais clairement établi, les craintes de Staline se dissipent.


			3.3.	L’allié chinois et la conférence du Caire


			Parallèlement, l’entrée en guerre des États-Unis et l’alliance avec la Chine se concrétisent sur le plan diplomatique avec la rencontre au Caire en novembre 1943 entre Tchang Kaï-chek, Churchill et Roosevelt (Staline n’ayant pas rompu le traité de neutralité avec le Japon, il refuse de rencontrer le dirigeant nationaliste)4. Le dirigeant chinois y expose clairement ses objectifs : récupérer la Mandchourie, Taïwan et les îles Pescadores et rétablir un État coréen indépendant. Cependant, Churchill se méfie de la montée en puissance de la Chine, qui pourrait représenter une menace pour l’empire britannique en Asie du sud-est, et le dirigeant chinois peine à être considéré comme un égal par ses deux interlocuteurs. De plus, des divergences se font jour sur la stratégie militaire, Tchang Kaï-chek souhaitant concentrer les efforts sur la libération de la Birmanie, voie d’accès privilégiée de l’aide des alliés à son gouvernement, quand les Anglais et surtout les Américains souhaitent se concentrer sur la zone Pacifique. Par-delà ces divergences stratégiques, la priorité de Londres et Washington en 1943 n’est pas l’Asie mais bien l’Europe.


			
B.	Les buts de guerre des Alliés en Europe


			Les Alliés s’accordent sur l’essentiel : la victoire en Europe est leur objectif principal, victoire qui ne sera atteinte qu’avec l’anéantissement total des forces de l’Axe : c’est une capitulation sans condition que les vainqueurs exigent des vaincus. La Grande Alliance est donc avant tout une alliance militaire. Cependant, au-delà de cet objectif commun, chacun des trois Grands poursuit des buts de guerre spécifiques.


			1.	Les Anglo-Américains


			Du côté américain, Roosevelt reste fidèle à la phrase prononcée en octobre 1943 : « La seule chose importante, c’est de faire la guerre et de la gagner. » Le corollaire de cet objectif militaire est la nécessité de préserver la Grande Alliance qui seule, par l’union des forces qu’elle permet, peut vaincre Hitler et ses alliés. Le président américain espère aussi établir après la guerre les bases d’un monde pacifié fondé sur le principe de sécurité collective. C’est pourquoi il défend le projet de création d’une organisation internationale qui prolongerait une fois la victoire acquise l’esprit de la Grande Alliance. Il est aussi favorable à la mise en place d’un environnement économique mondial qui permette d’éviter les catastrophes successives nées de la crise de 1929 et favorise les États-Unis. Les bases de ce nouvel ordre économique sont posées en juillet 1944 lors de la conférence de Bretton Woods.


			La Grande-Bretagne partage le même souci d’effacer la menace allemande par une victoire militaire totale. Cependant, fidèle à sa doctrine traditionnelle d’équilibre des puissances en Europe, elle s’inquiète des conséquences de l’effondrement allemand : ne risque-t-il pas de créer un vide qui déstabilise durablement le continent européen ? C’est pourquoi Churchill veut restaurer la puissance britannique et limiter dans une certaine mesure la puissance soviétique.


			2.	Les Soviétiques


			La lumière se fait progressivement sur les intentions du Kremlin grâce à l’ouverture des archives russes. Staline ne croit pas à une entente durable avec les Anglo-Américains car il pense impossible que ces derniers s’accommodent durablement de l’existence de l’URSS. Mais parallèlement, il sait combien son pays va sortir affaibli de la guerre. Il est donc hors de question d’envisager dans le court terme un conflit armé avec le monde capitaliste puisque l’URSS ne serait pas en mesure de le gagner. C’est pourquoi la conservation de la Grande Alliance est considérée comme une absolue nécessité afin de permettre à l’URSS de recevoir une aide économique massive pendant et après la guerre. Staline sait aussi qu’il ne parviendra jamais à atteindre seul des objectifs aussi essentiels à la sécurité soviétique que l’affaiblissement de l’Allemagne ou la reconnaissance des frontières issues de la guerre.


			Cependant, cet attachement réaliste à la Grande Alliance pour des raisons de sécurité se conjugue à des objectifs de puissance. À long terme, il veut voir l’URSS dominer seule l’Europe. Staline met donc au point durant la guerre deux tactiques habiles susceptibles d’assurer la survie de la Grande Alliance tout en permettant de développer l’influence soviétique en Europe. La première est de faire avancer l’Armée rouge le plus à l’ouest possible. Comme Staline le souligne, « cette guerre ne ressemble à aucune autre guerre du passé ; celui qui occupe un territoire impose aussi son propre système social. Chacun impose son propre système aussi loin que peut parvenir son armée. Il ne peut en être autrement ». Les Anglo-Américains ne voient pas d’objection majeure à cette avancée militaire soviétique au cœur de l’Europe ; elle est même une donnée essentielle de la victoire militaire contre Hitler. La seconde tactique est de favoriser partout en Europe l’émergence de Fronts nationaux, associant les partis communistes aux partis « bourgeois ». Les communistes pourraient profiter de cette présence gouvernementale pour asseoir leur influence, tout en respectant les règles démocratiques : même en Europe centrale, Staline donne l’instruction aux partis communistes de suivre une ligne légaliste. Ainsi, la soviétisation de l’Europe, loin d’être un mouvement intrusif et brutal, se ferait pacifiquement et progressivement, ce qui donnerait le temps à l’URSS de se reconstruire et aux pays capitalistes de sombrer dans la crise économique prédite par les théories marxistes.


			Les trois alliés poursuivent donc à la fois des objectifs de sécurité et de puissance. Malgré leurs divergences sur le long terme, leurs projets se rejoignent dans une volonté commune d’éliminer le nazisme d’Europe.


			
C.	Les succès militaires de la Grande Alliance


			1.	Le tournant de l’hiver 1942-1943 et ses conséquences


			L’année 1942, année charnière, ouvre une nouvelle phase du conflit, celle du reflux des forces de l’Axe. Mais les progrès des Alliés sont lents et difficiles, fondés jusqu’en 1944 sur une guerre d’usure. Trois batailles redonnent cependant espoir à tous ceux qui combattent l’Axe. En Europe, l’armée allemande, après un hiver de combats d’une rare violence, capitule le 2 février 1943 devant Stalingrad. Sur le théâtre asiatique, l’armée américaine parvient en juin 1942 à stopper pour la première fois dans les îles Midway l’avancée japonaise. Puis, à partir d’août 1942, les États-Unis commencent leur contre-offensive depuis Guadalcanal. C’est le début de la reconquête du Pacifique. Enfin, en Afrique, la bataille d’El-Alamein en Égypte (23 octobre 1942), menée contre les troupes du maréchal Rommel par les forces anglaises du général Montgomery, permet de stopper la progression allemande et donc de protéger la route des Indes. Quelques jours plus tard, le 8 novembre 1942, les troupes du général Eisenhower débarquent au Maroc et en Algérie (opération Torch).


			Au cours de l’année 1943, les Alliés progressent lentement. En Afrique, l’avancée anglo-saxonne après l’opération Torch conduit le 13 mai 1943 les forces allemandes, prises en tenaille, à capituler en Afrique du Nord. Cette défaite permet d’organiser en Sicile le 10 juillet un débarquement, qui entraîne la chute de Mussolini le 24 juillet. L’Allemagne réagit en occupant la moitié nord du pays et en opposant une résistance acharnée aux Alliés, qui n’entrent dans Rome que le 4 juin 1944. De son côté, Staline parvient à repousser toujours plus à l’ouest les Allemands. En janvier 1944, l’Armée rouge franchit la frontière soviéto-polonaise.


			2.	Les victoires finales


			L’été 1944 voit une brusque accélération des victoires alliées en Europe. Le 6 juin 1944, les troupes menées par le général Eisenhower débarquent en Normandie (opération Overlord) puis en Provence le 15 août. Le 25 août 1944, Paris est libéré. Au même moment, en Europe centrale et orientale, l’Armée rouge parvient aux frontières de la Bulgarie et de la Hongrie, après avoir perdu 500 000 soldats en Pologne. En novembre, la Roumanie, la Bulgarie et une grande partie de la Yougoslavie sont libérées et les troupes soviétiques entrent en Slovaquie. En janvier 1945, les Soviétiques ne sont plus qu’à 70 km de Berlin, alors que les Anglo-Américains sont bloqués par une dernière contre-offensive allemande dans les Ardennes. Soumis à des bombardements massifs (comme à Dresde dans la nuit du 12 au 13 février), les Allemands résistent de plus en plus difficilement à l’offensive alliée. Le 30 avril, Hitler se suicide à Berlin et son pays signe la capitulation les 7 et 8 mai.


			Parallèlement, la guerre continue en Asie-Pacifique et le Japon espère que la priorité donnée à l’Europe par les Alliés lui permettra de reprendre du terrain. En avril 1944, Tokyo lance donc une grande offensive (opération Ichigô, appuyée par 500 000 soldats et qui fera 750 000 victimes chinoises) contre la résistance en Chine centrale orientale, qui se solde par une nouvelle pénétration en Chine nationaliste, affaiblissant plus encore Tchang Kaï-chek face à Mao. Cependant, l’avance américaine continue. Après des mois de lente progression (stratégie américaine dite du saut de puce), les soldats américains débarquent en janvier 1945 aux Philippines et au printemps sur l’île japonaise d’Okinawa, tout en renforçant leur présence en Chine (60 000 soldats américains au printemps 1945). Mais le reflux japonais est de part et d’autre extrêmement coûteux en hommes. Harry Truman, nouveau président américain depuis la mort de Roosevelt le 12 avril 1945, décide donc d’utiliser l’arme atomique, dont son pays dispose depuis quelques semaines (premier essai réussi dans l’État du Nouveau-Mexique le 16 juillet). Le 6 et 9 août deux bombes sont lancées sur Hiroshima et Nagasaki. Le 14 août, alors que l’armée rouge progresse très rapidement suite à l’entrée en guerre le 8 août de l’URSS, le Japon annonce sa capitulation sans condition, capitulation officialisée le 2 septembre.


			Les historiens ont longuement discuté les motivations de l’emploi de l’arme nucléaire. Truman l’a toujours expliqué par son souhait d’économiser des vies humaines, alors que les Japonais semblaient ne pas vouloir céder malgré les défaites et les bombardements conventionnels massifs (le bombardement de Tokyo en avril 1945 a fait en une nuit 100 000 victimes). Cette version est remise en cause dans les années 1960 et 1970 par des historiens qui expliquent les bombardements d’Hiroshima et Nagasaki par le souhait américain d’impressionner Staline et de l’empêcher d’intervenir au Japon. L’URSS s’est en effet engagée lors de la conférence de Yalta à intervenir en Extrême-Orient trois mois après la capitulation allemande, soit en août 1945. Actuellement, les recherches sur les origines de la guerre froide montrent qu’à l’été 1945, Truman n’est pas encore entré dans une logique de confrontation avec Staline et que les motivations militaires ont été en conséquence déterminantes dans sa prise de décision.


			
III.	Le règlement de la Seconde Guerre mondiale


			
A.	Que faire de l’Allemagne et du Japon ?


			Les trois alliés partagent sur la question allemande une position commune fondamentale : l’Allemagne représente depuis la fin du XIXe siècle un tel danger pour la paix qu’elle doit cesser d’être un acteur des relations internationales pour n’en devenir qu’un objet.


			Lors de la conférence de Yalta (4-11 février 1945), il est alors décidé que l’Allemagne sera divisée en quatre zones d’occupation, Churchill étant parvenu à faire figurer la France parmi les puissances occupantes5. La ville de Berlin doit être elle aussi divisée en quatre secteurs placés sous l’autorité d’un organe interallié. Les trois alliés s’accordent sur le glissement des frontières allemandes vers l’ouest : l’Allemagne perd 100 000 km2 (25 % du Reich de 1937) et 12 millions d’habitants. Enfin, lors de la conférence de Potsdam (juillet 1945), les piliers de la future Allemagne sont posés : les quatre puissances occupantes s’engagent sur le programme des « 4 D » (démilitariser, dénazifier, démocratiser et décentraliser). Un Conseil de contrôle, composé des commandants en chef alliés, est chargé d’assurer la coordination des politiques menées dans les différentes zones. Les Alliés se mettent aussi d’accord sur le principe des réparations qui, contrairement aux décisions prises après la Première Guerre mondiale, seront constituées non de prélèvements financiers sur le long terme mais de ponctions sur l’industrie allemande.


			Le sort de l’Allemagne est pour Staline prioritaire car il craint par-dessus tout une résurgence du revanchisme allemand. Par-delà cet objectif défensif, il souhaite à terme une Allemagne soviétisée, gage d’une soviétisation ultérieure de l’Europe. Mais, sur le court terme, Staline sait que l’URSS est trop faible pour atteindre cet objectif. Il est donc nécessaire de s’entendre avec les Anglo-Américains pour obtenir l’affaiblissement et la neutralisation de l’Allemagne, le temps que l’URSS retrouve ses forces. L’objectif initial de Staline n’est donc pas de créer un État allemand séparé mais bien de faire progressivement glisser l’Allemagne tout entière de la neutralisation à la soviétisation6. C’est pourquoi il appuie systématiquement les mesures visant à restaurer l’unité politique et administrative du pays vaincu. En revanche, il s’oppose à tout ce qui a vocation à rétablir l’unité économique de l’Allemagne, conscient que sur ce plan, il ne peut rivaliser avec les États-Unis.


			[image: ]Carte n° 2 : L’Europe au lendemain de la Seconde Guerre mondiale


			Dans le cas japonais, la prise de décision revient presqu’exclusivement aux États-Unis, qui mettent rapidement en place un régime d’occupation dirigé par le général Mac Arthur. Ce dernier décide seul et sans en référer au Conseil allié pour le Japon, institué lors de la conférence de Londres (décembre 1945) et où siègent également un représentant de la Grande-Bretagne, de l’URSS et de la Chine, qui se voit récompensée de sa résistance par un siège permanent au conseil de sécurité de l’ONU.


			Parallèlement, la nouvelle constitution japonaise (1946) affirme dans son article 9 le renoncement à la guerre et plusieurs territoires sont soustraits à la souveraineté japonaise, comme par exemple les îles Spratley, Paracelles, Marianne ou Marshall, l’archipel des Kouriles et Sakhaline, les deux dernières étant annexées par l’URSS. Staline, contrairement à l’accord sino-soviétique d’août 1945 qui plaçait la Mandchourie sous souveraineté chinoise, occupe la région et commence à y prélever d’importantes ressources industrielles tout en laissant les communistes chinois s’y implanter alors que la guerre civile s’installe dans le pays.


			
B.	Quel avenir pour l’Europe centrale et orientale ?


			La question de l’Europe centrale et orientale devient extrêmement épineuse pour les Anglo-Américains à partir de 1944, lorsque l’Armée rouge commence son avancée dans la région. Churchill comme Roosevelt considèrent comme légitimes les revendications soviétiques de protéger les frontières nationales par des pays alliés. En outre, Londres et Washington ne veulent rien faire qui conduise Staline à sortir de la Grande Alliance car les forces soviétiques sont indispensables pour vaincre l’Allemagne et le Japon. Londres et Washington s’accordent donc pour que l’Europe centrale et orientale devienne une sphère d’influence soviétique.


			Mais en même temps, les démocraties occidentales se battent, comme elles l’ont affirmé dans la Charte de l’Atlantique, pour le respect des libertés et du principe d’autodétermination. Comment donc conjuguer en Europe centrale et orientale les principes universalistes pour lesquels les Anglo-Américains luttent tout en préservant l’alliance indispensable avec Staline ? Faut-il tout tenter pour mettre en œuvre le principe d’autodétermination dans cette région ou choisir de ne pas indisposer Staline en le laissant agir à sa guise ? L’historien John Gaddis a résumé ce problème par l’expression de dilemme de la sécurité contre l’autodétermination. On pourrait aussi parler du dilemme entre universalisme et réalisme7.


			Rapidement, le département d’État et le Foreign Office élaborent une solution : il faut faire en sorte que les gouvernements des pays libérés par l’Armée rouge adoptent une politique étrangère conforme aux intérêts soviétiques, afin que Staline, satisfait, ne cherche pas à les soviétiser. L’objectif des Anglo-Américains est donc de créer en Europe centrale et orientale une sphère d’influence soviétique ouverte, dans laquelle Moscou serait prépondérante sans imposer son système politique. On retrouve ici la même logique que celle qui a présidé à la signature par Churchill du fameux accord des pourcentages : accepter la domination soviétique pour mieux la limiter.


			Cette solution suppose cependant deux conditions. La première est que Staline ne souhaite pas imposer un régime totalitaire à ses voisins. Or sa position varie selon les pays concernés. La Pologne, par sa position géographique d’intermédiaire entre l’URSS et l’Allemagne, est un enjeu stratégique majeur et doit être contrôlée coûte que coûte. Ailleurs, la situation diffère selon l’attitude de la classe politique locale. Là où elle accepte de gouverner avec les communistes (Hongrie et Tchécoslovaquie), les libertés publiques sont relativement préservées jusqu’au début de la guerre froide. Là où domine l’anticommunisme (Roumanie, Hongrie et Bulgarie), la dictature se met rapidement en place. La seconde condition est que les pays de la future sphère d’influence soviétique acceptent de se conformer aux exigences de la politique étrangère de leur puissant voisin. Or, si le gouvernement en exil tchécoslovaque a fait le choix de s’allier à l’URSS, le gouvernement polonais, après la découverte du massacre de Katyn, a rompu toute relation avec Moscou.


			Roosevelt, suivi avec plus de réticence par Churchill, donne donc lors de la conférence de Yalta son accord pour recomposer le futur gouvernement polonais afin que ce dernier accepte la domination politique soviétique, la majorité des sièges revenant au comité communiste de Lublin et non au gouvernement en exil de Londres. Roosevelt refuse en outre la proposition de son nouveau secrétaire d’État Edward Stettinius de créer une haute Commission d’urgence pour l’Europe libérée (Emergency High Commission for Liberated Europe), préférant la solution d’une simple déclaration commune dans laquelle Staline s’engage à organiser des élections libres dans chaque pays libéré par l’Armée rouge.


			Ainsi, la conférence de Yalta entérine effectivement la mise en place d’une sphère d’influence soviétique sur l’Europe centrale et orientale. Cela n’empêche pas Roosevelt de défendre par ailleurs le principe de création d’organisations multilatérales comme l’ONU.


			
C.	La création de l’ONU


			Le président Roosevelt est durant la guerre le principal avocat de la création d’une nouvelle organisation internationale fondée sur le principe de sécurité collective. Or il est important pour les artisans de cette future organisation de tirer les leçons de l’échec de la SDN afin de construire une structure plus efficace. Les premiers fondements de l’Organisation des Nations unies sont posés en septembre-octobre 1944 lors de la conférence de Dumbarton Oaks. Les trois alliés y fixent les principes de l’architecture générale de l’organisation, composée d’une Assemblée générale, d’un Conseil de sécurité, d’un Secrétariat, d’une Cour internationale de justice et d’un Conseil économique et social. Mais les trois Grands ne sont pas parvenus à s’entendre sur deux questions : celle du veto et celle de la représentation de l’URSS. Toutes deux sont tranchées lors de la conférence de Yalta : il est décidé de donner un droit de veto aux cinq membres permanents du Conseil de sécurité et de donner un siège dans l’Assemblée générale, outre l’URSS, à l’Ukraine et à la Biélorussie. Il est aussi décidé de convoquer pour avril une conférence internationale à San Francisco afin de préparer la charte de la future organisation. Cette dernière, qui affirme le soutien aux valeurs de paix, de liberté et de coopération, est signée par 50 États.


			C’est donc un outil prometteur qui vient d’être créé : contrairement à la SDN, il n’est pas lié aux règlements de la paix, il bannit tout recours à la force et même à la menace du recours à la force sauf en cas de légitime défense ou de décisions votées par l’ONU. Le Conseil de sécurité est doté de pouvoirs réels, notamment dans le domaine militaire et, enfin, la participation des grandes puissances est assurée grâce au droit de veto.


			Au printemps 1945, au terme d’un combat titanesque (plus de 40 millions de morts en Europe, dont au minimum 20 millions de Soviétiques, et 14 millions de morts chinois), les forces de l’Axe ont été vaincues. Mais des ombres apparaissent. Tout d’abord, la révélation des politiques génocidaires nazies jette une sombre lumière sur l’humanité. La bombe atomique, même si toutes les implications de son invention n’ont pas été perçues en 1945, montre que les capacités mécaniques de destruction ont franchi un nouveau seuil. Enfin, la disparition de l’objectif commun aux trois grandes puissances – vaincre Hitler – aggrave leurs divergences.
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Chapitre 4


			
La Guerre froide [1945-1955]


			Chacun des alliés a poursuivi durant la Seconde Guerre mondiale des objectifs distincts. Pour Roosevelt, l’établissement d’une organisation garantissant la sécurité collective et d’un système économique mondial favorable au libéralisme constitue des objectifs majeurs pour l’après-guerre. Churchill souhaite à la fois restaurer la puissance de son pays et renouer avec la traditionnelle politique d’équilibre des puissances sur le continent européen. Staline veut reconstruire rapidement son pays afin de lui assurer sécurité et moyens d’une expansion continentale ultérieure.


			Du fait de ces différences, les mois passant, les frictions entre les trois alliés se multiplient, renforçant la méfiance réciproque jusqu’à la rupture de l’année 1947. Cependant, l’année 1947 n’est qu’une étape dans la mise en place de l’affrontement Est-Ouest. En effet, les blocs se constituent progressivement jusqu’en 1950, année au cours de laquelle la guerre froide se mondialise et se militarise, ouvrant une phase d’extrêmes tensions entre les deux Grands.


			
I.	De la Grande Alliance à la rupture (1945-1947)


			
A.	Débats historiographiques


			Les origines de la guerre froide ont été l’objet de vives polémiques entre historiens. Dès son déclenchement, le conflit Est-Ouest est devenu objet d’histoire. Pour les premiers historiens, des Américains le plus souvent, nul doute n’est possible : l’URSS stalinienne est seule responsable de la rupture de la Grande Alliance à cause de la politique agressive et impérialiste qu’elle mène sur le continent européen.


			À cette école historiographique dite classique ou orthodoxe s’oppose dans les années 1960 et 1970 une nouvelle génération d’historiens, qualifiés de révisionnistes. Témoins de la détente entre les deux Grands, qui rend obsolète l’anticommunisme radical des années 1950, et de l’engagement américain au Viêt-Nam, ils éprouvent une certaine difficulté à accepter l’idée que l’URSS est seule responsable de la guerre froide. À leurs yeux en effet, le système américain est loin d’avoir comme unique objectif la diffusion dans le monde de la paix, de la démocratie et des libertés. Au contraire, les historiens révisionnistes considèrent qu’aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale, Washington a mené une politique agressive visant à faire progresser sur la planète ses intérêts capitalistes. Cet impérialisme économique aurait alors heurté un Staline plutôt conservateur, soucieux avant tout de la sécurité des frontières soviétiques. L’Amérique est donc seule responsable du déclenchement de la guerre froide.


			Depuis la fin des années 1980, dans un contexte idéologique apaisé et grâce à l’ouverture des archives américaines et surtout soviétiques, une nouvelle génération d’historiens de la guerre froide est apparue. Abandonnant la recherche des responsabilités, ces historiens replacent la dissolution de la Grande Alliance dans une réflexion plus globale sur la façon dont chacun des Alliés percevait sa propre sécurité nationale et poursuivait ou non des objectifs de puissance. C’est en effet dans cette tension entre sécurité et puissance qu’il faut comprendre la dissolution de la Grande Alliance.


			
B.	1946 : la montée des tensions


			Comme la conférence de Yalta l’a prouvé, l’entente est encore possible en 1945 entre les trois Grands, même si derrière l’objectif commun de la victoire militaire et de l’affaiblissement de l’Allemagne se cachent bien des arrière-pensées. Une fois les opérations militaires achevées, les inquiétudes resurgissent de part et d’autre sur les intentions de chacun des partenaires.


			1.	La méfiance grandit aux États-Unis


			1.1.	Faut-il avoir peur de l’URSS ?


			Au cours de l’année 1946, les dirigeants américains sont choqués par une série d’actions soviétiques qui donnent à penser que Staline abandonne l’esprit de conciliation dont il a fait preuve durant la Seconde Guerre mondiale. Tout d’abord, il ne respecte pas la déclaration sur les pays libérés signée à Yalta. Dès la fin de l’année 1945, et après la Pologne, la Bulgarie et la Roumanie passent sous le contrôle total des communistes. Cependant, si la soviétisation de l’Europe centrale et orientale choque les opinions publiques occidentales et témoigne de la cohabitation difficile entre communisme et démocratie, elle est loin de constituer pour Washington un problème de sécurité majeur car cette zone est à la périphérie de l’intérêt national américain. D’ailleurs, en décembre 1945, le gouvernement américain reconnaît les gouvernements roumain et bulgare en pleine connaissance de leur manque de représentativité.


			En revanche, la politique soviétique au Moyen-Orient semble constituer une véritable menace pour les intérêts américains et justifier une attitude de fermeté. L’URSS demande à Ankara la révision de la convention de Montreux sur les détroits et surtout, contrairement à l’accord anglo-soviétique de janvier 1942 qui exige le retrait des forces d’occupation britanniques et soviétiques six mois après la fin des combats, conserve des troupes au nord du pays et instrumentalise le séparatisme azéri en Iran. L’ouverture des archives révèle que Staline ne veut en aucune façon contrôler l’Iran mais seulement faire pression sur Téhéran pour obtenir des concessions pétrolières similaires à celles accordées aux Anglo-Américains. Pourtant, les dirigeants américains et britanniques croient y déceler les indices d’un expansionnisme soviétique hors de sa sphère d’influence européenne. Excédé, Truman déclare à son secrétaire d’État en janvier 1946 : « Le temps des compromis est passé ; je suis fatigué de pouponner les Soviétiques. »


			1.2.	Des voix s’élèvent aux États-Unis contre la Grande Alliance


			Dans ce contexte, les avocats d’une rupture de la Grande Alliance et de la mise en place d’une politique ferme à l’égard de l’Union soviétique se font de plus en plus entendre. Le premier est George Kennan, diplomate et soviétologue réputé. Depuis son poste à l’ambassade américaine de Moscou, il envoie en février 1946 au secrétaire d’État un mémorandum, baptisé depuis le « long télégramme ». Il y explique l’inutilité de la politique de concession à l’égard de Staline car ce dernier ne comprendrait que la force et interpréterait en conséquence la conciliation comme de la faiblesse.


			Quelques semaines plus tard, le 3 mars, l’ancien premier ministre Winston Churchill prononce sur le sol américain, à l’université de Fulton (Missouri), un discours fameux où il explique qu’un rideau de fer s’est « abattu sur l’Europe ». Le président américain a été mis au courant de la teneur du discours et n’y a apporté aucune objection car il le conçoit comme une sorte de ballon d’essai : il s’agit de voir comment son opinion publique va réagir à l’annonce d’un nouveau conflit, et ce alors que l’isolationnisme semble resurgir aux États-Unis. Les réactions au discours montrent que les Américains sont prêts à entendre ce type de propos, une grande partie de la presse américaine remerciant même Churchill d’avoir exprimé tout haut ce que beaucoup pensent tout bas.


			Puis en septembre, l’un des plus proches conseillers du président Truman, Mark Clifford, rend un rapport sur la politique étrangère soviétique dans lequel il affirme que Staline poursuit désormais des objectifs offensifs de domination de l’Europe et qu’il peut d’un moment à l’autre déclencher un nouveau conflit mondial. C’est dans ce contexte que le Parti républicain commence à critiquer le « laxisme » de l’Administration Truman à l’égard de Staline et gagne les élections au Congrès de novembre 1946.


			Les dirigeants américains sont donc de plus en plus persuadés que l’entente n’est plus possible avec Staline car ce dernier poursuivrait des objectifs de puissance qui menacent les intérêts américains. Avec l’ouverture récente des archives soviétiques, il est désormais plus facile de comprendre la politique étrangère de Moscou au sortir de la guerre.


			2.	Les objectifs de Staline


			Staline, à la fin de la guerre, décide de concentrer les efforts de son peuple sur la reconstruction des bases de la puissance soviétique. Le pays a perdu au cours du conflit environ 20 millions d’habitants (contre 400 000 Américains) et sa partie occidentale est dévastée par les combats. C’est pourquoi une intense démobilisation touche les soldats de l’Armée rouge afin de leur permettre de retrouver leur poste dans les usines et kolkhozes du pays. Les troupes se retirent en conséquence de Norvège et de Mandchourie.


			De ces destructions découle un grand sentiment de vulnérabilité, d’autant plus que le rapport de force avec les États-Unis est terriblement déséquilibré. C’est pourquoi Staline évite systématiquement d’entrer en conflit avec les Américains, n’aidant par exemple qu’avec parcimonie les communistes grecs ou chinois ou encore imposant la ligne légaliste à des partis communistes français et italien tentés par l’épreuve de force.


			Le sentiment de faiblesse et de vulnérabilité soviétique est manifeste dans le télégramme envoyé au Kremlin le 27 septembre 1946 par l’ambassadeur soviétique à Washington, Nikolaï Novikov. Celui-ci met en relief la puissance américaine, fondée sur une supériorité économique et militaire sans précédent, alors que l’Union soviétique peine à se remettre des destructions de la guerre. Le diplomate évoque une « insolente puissance américaine, aspirant à l’hégémonie mondiale et menaçant directement les intérêts soviétiques ». La politique menée en Allemagne inquiète tout particulièrement Moscou. En mai 1946, les Anglo-Américains mettent fin aux prélèvements soviétiques dans leurs zones, pourtant autorisés à Potsdam au titre des réparations. Puis en juillet, les zones américaine et britannique sont réunies : l’objectif est de construire un ensemble économique cohérent mais aussi susceptible de mieux résister à l’influence communiste. Enfin, le 6 septembre, le secrétaire d’État américain déclare à Stuttgart qu’il faut désormais s’atteler au relèvement de l’Allemagne. Cette décision entre en contradiction avec celles prises à la fin de la guerre et alimente les craintes des Soviétiques, obsédés par la résurgence de la menace allemande.


			C’est pourquoi la priorité soviétique est de renforcer son glacis à ses frontières, d’où les progrès de la soviétisation en Europe centrale et orientale au cours de l’année 1946. En Bulgarie, le dirigeant du Parti agrarien, Nikolae Petkov, grand rival des communistes, est arrêté et pendu en août 1946. En Roumanie, les communistes sont au pouvoir depuis février 1945 mais se renforcent en gagnant les élections truquées de novembre 1946. En Pologne, la soviétisation s’accélère et le PC obtient 80 % des voix lors des élections de janvier 1947, dans une atmosphère d’intimidation et de fraude. En Hongrie et en Tchécoslovaquie, les démocrates résistent mais les communistes se font de plus en plus présents (tactique dite du salami en Hongrie, attentats contre des ministres démocrates à Prague). La mainmise soviétique est donc en 1946 rapide dans les pays dont les élites sont hostiles à Moscou mais moins intrusive en Hongrie ou la Tchécoslovaquie où les partis non-communistes acceptent de gouverner avec les communistes.


			C’est donc dans ce contexte de méfiance grandissante que la Grande Alliance se rompt en 1947.


			
C.	La rupture de 1947


			1.	La doctrine Truman


			L’effondrement de la puissance britannique donne l’occasion au président Truman d’affirmer publiquement sa volonté de rompre la Grande Alliance. Affaiblie par la guerre, la Grande-Bretagne n’est plus en mesure de conserver son statut de puissance impériale. Le 20 février 1947, le premier ministre annonce devant la Chambre des communes l’évacuation de l’Inde au plus tard en juin 1948. Deux jours après, le 22 février 1947, le gouvernement britannique avertit Washington qu’il n’a plus les moyens de maintenir sa tutelle sur la Turquie et la Grèce. L’enjeu est de taille pour les États-Unis : comme un conseiller du président Truman le fait remarquer, « les rênes du leadership mondial sont en train de glisser rapidement des mains compétentes mais aujourd’hui bien faibles de la Grande-Bretagne. Elles seront ramassées soit par les États-Unis soit par la Russie. »


			La situation en Grèce et en Turquie donne alors l’occasion au président Truman de révéler au monde qu’un nouvel affrontement vient de voir le jour. Le 12 mars 1947, dans un discours devant le Congrès, il demande une aide de 400 millions de dollars pour ces deux pays et proclame les États-Unis protecteurs et champions de la liberté et de la démocratie – bien grands mots pour les régimes grec et turc. C’est le début de la politique d’endiguement (ou de containment).


			Staline souhaite-t-il vraiment à cette époque sortir de sa sphère d’influence ? Son soutien aux communistes grecs est loin d’être généreux et ses ambitions sur la Turquie assoupies. S’il n’abandonne en rien ses projets européens, il a cependant conscience de ne pas être en mesure de s’attaquer à la moitié occidentale du continent, malgré la profondeur de la crise socio-économique qui y sévit et le prestige des communistes locaux. Ainsi, lorsque le Parti communiste français quitte le gouvernement en mai 1947 pour s’être solidarisé d’un mouvement de grèves, il continue de se considérer comme un parti de gouvernement : lors du congrès de Strasbourg en juin 1947, les dirigeants du PCF présentent la sortie du gouvernement comme une péripétie et s’affirment prêts à reprendre leur place à la première occasion.


			À l’été 1947, le gouvernement américain déclenche une seconde crise, qui défait définitivement les liens noués durant la guerre entre les États-Unis et l’URSS.


			2.	Le plan Marshall


			Le 5 juin, lors d’un discours à l’université de Harvard, le secrétaire d’État George Marshall propose une aide économique sans précédent à l’Europe. Depuis déjà plusieurs mois, Washington s’inquiète de la très grave crise économique qui touche l’Europe. Par exemple, en France, la hausse des prix des produits alimentaires est de 43 % au cours du premier semestre 1947 alors que les salaires n’ont augmenté que de 11 % et il faut attendre 1949 pour que soit mis fin au rationnement.


			La proposition du secrétaire d’État joue un rôle essentiel dans la rupture de la Grande Alliance et dans la division de l’Europe en deux blocs car elle est perçue par Staline comme une tentative d’arracher les pays d’Europe centrale à sa domination. En effet, Washington présente son offre à tous les pays européens, y compris l’URSS et ses satellites. Quels sont les objectifs américains ? D’une part, l’Administration Truman est sûre que l’URSS va refuser sa proposition, notamment parce qu’elle intègre des clauses inadmissibles pour Staline, comme la transparence des échanges internationaux soviétiques. Ce refus soviétique programmé doit permettre aux États-Unis de faire porter la responsabilité de la rupture de la Grande Alliance sur Moscou. D’autre part, Washington pense que plusieurs pays d’Europe centrale, notamment la Tchécoslovaquie, vont accepter le plan Marshall afin d’éviter la crise économique qui ne manquerait pas de les frapper s’ils interrompaient leurs relations avec l’Europe occidentale. Cet accord marquerait alors la première étape d’un éloignement progressif vis-à-vis de Moscou. Le plan Marshall est donc à juste titre perçu par Staline comme la manifestation de l’agressivité américaine et de la volonté d’affaiblir l’influence soviétique en Europe centrale et orientale. Il interdit donc à la Pologne et à la Tchécoslovaquie d’accepter le plan Marshall, les forçant à réorienter leur économie vers l’URSS. Désormais, la rupture du continent européen en deux camps est une réalité.


			Faut-il conclure de l’analyse des années de l’après-guerre que le gouvernement américain est responsable du déclenchement de la guerre froide ? Il faut évidemment garder à l’esprit que si Staline ne cherche pas à rompre la Grande Alliance, refusant par exemple de s’attaquer de façon frontale et provocatrice aux partenaires stratégiques des États-Unis, c’est parce qu’il sait ne pas être en position de gagner un conflit ouvert. Les États-Unis sont en revanche en position de force. C’est pourquoi ils peuvent prendre un certain nombre d’initiatives en vue de consolider leurs intérêts vitaux (Europe occidentale, Japon, Méditerranée) mais aussi de s’assurer qu’ils seront la seule grande puissance de l’après-guerre.


			À partir de l’été 1947, l’esprit de conciliation entre les deux Grands s’est donc définitivement évanoui. Chacun organise alors son camp entre 1948 et 1950 tout en entrant dans une logique de plus en plus militariste, qui fait des années 1950-1955 une période de grandes tensions internationales.


			
II.	L’affrontement des deux blocs (1948-1955)


			
A.	La constitution progressive des deux blocs (1948-1950)


			1.	Le rideau de fer tombe sur l’Europe de l’Est


			À partir de l’été 1947, Staline accélère la soviétisation de l’Europe centrale et orientale. Il faut seulement quelques mois à Moscou pour venir à bout des démocrates hongrois puis tchécoslovaques (février 1948). Si cette prise de pouvoir totale s’accompagne dans tous les pays du bloc de la liquidation des forces non communistes, les liens ne sont cependant pas rompus entre l’Europe de l’Est et de l’Ouest : les instituts culturels et centres d’information occidentaux continuent de fonctionner dans les grandes capitales de l’Est et d’importantes relations commerciales perdurent (vente de charbon polonais à la France). Symboliquement, la Tchécoslovaquie reste membre du GATT jusqu’en 1949.


			Staline réaffirme parallèlement son contrôle sur le mouvement communiste international en créant en septembre 1947 le Kominform. Lors du congrès constitutif de l’organisation à Szklarska Poreba, Andreï Jdanov prononce un discours souvent considéré comme le pendant soviétique de la doctrine Truman. Cependant, l’URSS se refuse toujours de pousser les communistes français et italiens dans une logique insurrectionnelle. On sait aujourd’hui que les grèves violentes déclenchées en novembre-décembre 1947 en France et en Italie n’avaient pas comme objectif une prise de pouvoir communiste mais plutôt de créer du désordre, notamment afin de gêner la mise en œuvre du plan Marshall.


			Puis, conscient que ses projets initiaux d’une soviétisation totale de l’Allemagne sont irréalistes, Staline impose à partir du 22 juin un blocus total à Berlin-Ouest, prétextant la mise en place d’une réforme monétaire dans les zones d’occupation occidentales. Après une période de flottement, Truman décide en juillet de ravitailler la ville par un pont aérien d’une ampleur sans précédent. La levée du blocus en mai 1949 conduit à la naissance de deux entités étatiques, la République fédérale d’Allemagne à l’Ouest, proclamée en mai 1949, et la République démocratique d’Allemagne à l’Est proclamée en octobre de la même année.


			L’année 1949 constitue dans ce contexte un tournant pour l’Europe de l’Est : les conseillers soviétiques commencent à y investir les lieux de pouvoir, les institutions culturelles occidentales ferment leurs portes les unes après les autres et la répression se renforce (pendaison en 1950 de la démocrate tchécoslovaque Milada Horakova). Toujours en 1949, Staline pousse plus loin encore l’intégration du bloc soviétique. Dans le domaine économique est créé en janvier le Conseil économique d’assistance mutuelle (CAEM ou COMECON) chargé de coordonner les économies des pays membres afin, en théorie, d’en développer les complémentarités. Cette organisation, fondée sur une coopération radiale, fonctionne en réalité uniquement au cours de ces années au service de l’URSS et est ainsi un facteur déterminant de la reconstruction du pays. L’Europe de l’Est traverse au contraire une grave crise du fait de la désorganisation de son système économique et des prélèvements soviétiques.


			Sur le plan idéologique, Staline ordonne à partir de 1949 de vastes purges destinées à se débarrasser de tous les chefs communistes est-européens susceptibles de s’opposer à la stalinisation de leur pays. L’accusation de titisme est le dénominateur commun de ces procès. Le 28 juin 1948, Tito a été en effet exclu du Kominform car, fort de son assise nationale, il a refusé l’implantation des services de renseignements soviétiques puis a critiqué le Kremlin lorsque ce dernier s’est opposé à l’annexion de l’Albanie par la Yougoslavie. Les grands procès est-européens commencent en Hongrie à l’automne 1949 puis se propagent aux autres pays1.


			Au début des années 1950, le rideau de fer est ainsi devenu une réalité et le stalinisme s’impose à l’ensemble des pays du bloc soviétique.


			2.	Le camp occidental s’organise


			À partir de l’année 1947, les États-Unis se dotent des outils nécessaires pour mener leur combat contre l’URSS. Tout d’abord, en mars 1947, le président Truman lance le « programme de loyauté » qui vise à éliminer les communistes des emplois de fonctionnaires de l’exécutif. Ensuite, la nouvelle politique trouve un nom : l’endiguement ou le containment. Le terme est apparu en juillet 1947 dans la célèbre revue Foreign Affairs sous la signature d’un mystérieux M. X. L’auteur y résume de façon assez lapidaire les objectifs américains : refuser toute concession à l’égard de l’URSS et résister « avec patience et vigilance » à toute nouvelle expansion soviétique dans le monde. Rapidement, les journalistes découvrent que l’auteur de ces lignes n’est autre que George Kennan, devenu l’éminence grise du département d’État. Enfin, le Congrès américain vote en juillet 1947 la Loi sur la sécurité nationale qui crée le Conseil national de sécurité, chargé de coordonner la politique étrangère du pays, ainsi que l’organisme chargé du renseignement, la Central Intelligence Agency (CIA).


			Il est en outre essentiel pour les États-Unis et l’Europe occidentale de mettre en place des structures militaires communes. En mars 1948, quelques jours après le coup de Prague, la France, la Grande-Bretagne, la Belgique, les Pays-Bas et le Luxembourg signent le traité de Bruxelles qui prévoit une assistance militaire automatique en cas d’agression. L’URSS n’est pas mentionnée mais est bien évidemment la première visée par ce texte, qui crée ainsi les premiers jalons de la défense collective ouest-européenne. Quelques semaines plus tard, le 11 juin, le Congrès américain vote la résolution Vandenberg : elle permet à des troupes américaines de stationner en temps de paix en Europe, affirme le soutien américain aux pactes régionaux de sécurité, comme le traité de Bruxelles, et recommande aux États-Unis de s’y associer. Rompant avec la tradition isolationniste hostile à des alliances permanentes avec l’Europe, cette résolution ébauche les traits d’une alliance militaire entre Américains et Européens de l’Ouest. Le traité de l’Atlantique Nord est signé en avril 1949 et en décembre 1950, alors que l’URSS a annoncé en août 1949 l’explosion de sa première bombe atomique, l’Alliance atlantique se dote d’une structure permanente, l’OTAN (Organisation du traité de l’Atlantique Nord), capable de mener à bien le réarmement conventionnel de l’Europe et de mettre en place les moyens de résister à une attaque soviétique, y compris dans le domaine nucléaire.


			Au tout début des années 1950, l’intégration du camp occidental s’enrichit d’un volet idéologico-politique destiné à y consolider l’anti-communisme. Grâce à des études récentes, on sait aujourd’hui combien la guerre froide a aussi été, pour reprendre une expression du président Truman, un combat « pour l’esprit et le cœur des hommes ». Aux États-Unis, le gouvernement joue un rôle direct dans la diffusion de cette culture de guerre froide. Par exemple, un rapport intergouvernemental de 1951 sur les opérations de guerre froide menées sur le sol américain, répertorie 105 associations ou institutions privées coopérant avec l’Administration dans la lutte contre le communisme, de l’International Catholic Youth Federation à l’International Marketing Institute en passant par le Musée d’art moderne de New York. Les historiens parlent en conséquence d’un National Security State, expression qui traduit la croissance de l’État américain face aux défis posés à la sécurité nationale par la guerre froide. La télévision, le cinéma ou la littérature sont aussi des vecteurs essentiels de cette culture de guerre froide chaude, fondée sur la diabolisation de l’ennemi communiste et sur le sentiment d’une menace soviétique immédiate.


			En Europe, le gouvernement américain s’attache aussi à contrer l’influence communiste. En 1948, la CIA finance secrètement la Démocratie chrétienne italienne afin de l’aider à gagner les élections législatives d’avril et en RFA est créée une organisation chargée d’organiser la contre-propagande anticommuniste : la Fédération populaire pour la paix et la liberté. En France, grâce à des fonds secrets de la CIA et du gouvernement français, est fondée en 1950 Paix et liberté, connue pour ses affiches anti-communistes (comme « la colombe qui fait boum »). Un des enjeux majeurs de cette contre-propagande occidentale est de contrer la popularité de la campagne pour la paix soutenue par l’URSS à partir de 1950 avec l’Appel de Stockholm, signé en France par environ 10 millions de personnes. La CIA joue aussi un rôle déterminant dans la création en juin 1950 du Congrès pour la liberté de la culture, dont la vocation est d’œuvrer à la réduction de l’influence communiste en Europe occidentale, en particulier dans les cercles intellectuels. En France, le Congrès édite la revue Preuves, à laquelle Raymond Aron participe régulièrement.


			Au début des années 1950, les deux camps sont donc clairement établis et leur opposition totale. Chacun s’est doté des moyens de contrôler son propre camp et de déstabiliser celui de l’adversaire. C’est ainsi que dans ses premières années, la guerre froide est marquée par d’extrêmes tensions.


			
B.	La Guerre froide chaude (1950-1953)


			1.	Militarisation et mondialisation de la guerre froide


			La puissance américaine, malgré sa supériorité économique et militaire, semble vaciller au début des années 1950. Tout d’abord, l’URSS s’est dotée en août 1949 de l’arme atomique. Puis la victoire de Mao en octobre 1949 a dessiné le spectre d’une mondialisation du communisme, par-delà la sphère d’influence européenne de l’URSS.


			Face à cette progression du communisme international, la société américaine est touchée par la seconde Red Scare (après celle des années 1919-1920), incarnée par le sénateur McCarthy. L’Administration Truman partage ce sentiment d’une menace communiste grandissante et en avril 1950 adopte la directive NSC 68. Ce texte fondamental des débuts de la guerre froide s’éloigne des postulats du containment à la Kennan. Celui-ci estimait en effet que l’endiguement du communisme devait se traduire essentiellement sur le plan économique (le plan Marshall) et psychologique (mise en place de la « political warfare » via les opérations secrètes de la CIA). Il considérait aussi que l’action américaine devait se concentrer sur les zones essentielles à son intérêt national, c’est-à-dire l’Europe occidentale, le Japon, le Moyen-Orient et l’Amérique latine. La « perte de la Chine » et la nucléarisation de l’URSS semblent rendre obsolète cette lecture des relations internationale, ce que traduit la directive NSC 68.


			Celle-ci relance d’une part l’effort militaire américain avec l’autorisation du programme de construction de la bombe H, la création de l’OTAN et de sa structure militaire intégrée en décembre 1950 et surtout le soutien à la remilitarisation de l’Allemagne… Début 1951, le secrétaire d’État américain Dean Acheson annonce en conséquent sa volonté de voir avant l’automne des Allemands en uniforme. Washington apporte donc son soutien au projet de Communauté européenne de défense (CED), tentative d’encadrer le renouveau militaire allemand par une armée européenne dirigée par un ministre européen de la Défense. Ce projet a le mérite de satisfaire les Américains, la RFA d’Adenauer dont l’objectif est le retour à la souveraineté nationale, et la France, hostile à la réapparition d’une armée allemande puissante sauf si elle se fond dans une armée européenne. En 1952 Staline tente de freiner ce projet en proposant la réunification de l’Allemagne en échange de sa neutralisation, mais les Occidentaux rejettent cette proposition.


			D’autre part, la directive NSC 68 entérine la dimension mondiale de l’affrontement Est-Ouest (« Dans le contexte de l’actuelle polarisation du pouvoir, la défaite d’institutions libres quelque part est une défaite partout »). Cette conception globale des intérêts américains conduit à un « dilemme de la sécurité » : Washington cherche à réduire les menaces en s’appuyant sur des zones géographiques de plus en plus nombreuses et, ce faisant, augmente le nombre des menaces perçues et renforce les incertitudes.


			C’est dans ce contexte de peurs et d’inquiétude qu’en juin 1950 la Corée du Nord envahit son voisin. Cette action confirme aux yeux de l’Administration la justesse de la directive NSC 68 : l’affrontement américano-soviétique semble bien de mondialiser et se militariser.


			2.	La guerre de Corée (1950-1953)


			Le 25 juin 1950, les troupes nord-coréennes franchissent le 38e parallèle. L’ouverture des archives montre que la Corée du Nord est à l’initiative du conflit. Staline donne son feu vert car il est persuadé que les Américains n’interviendront pas. Une fois encore, le chef du Kremlin sous-estime le soutien que les États-Unis sont prêts à accorder à leurs alliés : le 27 juin, l’ONU adopte, grâce à la politique de la chaise vide menée par l’URSS, une résolution condamnant la Corée du Nord et le 3 juillet, le général Mac Arthur est nommé à la tête des forces militaires de l’ONU, chargées de soutenir la Corée du Sud et composées presque entièrement de soldats américains. Parallèlement, le budget militaire américain connaît une hausse considérable (22,3 milliards de dollars en 1951 et 50,4 en 1953, soit 14 % du PNB).


			L’engagement américain en Corée est aussi motivé par un souci de crédibilité. L’Administration Truman pense devoir réagir non parce que la Corée du Sud est stratégiquement importante mais parce qu’une agression impunie ouvrirait la voie à une succession d’autres agressions. Les Mémoires de Dean Acheson et de Harry Truman confirment ce souci. Le secrétaire d’État écrit : « Faire retraite devant ce défi, alors que nous avions la capacité de le relever, aurait été hautement destructeur pour la puissance et le prestige de mon pays. » Truman exprime exactement la même idée : « J’étais certain que si on laissait la Corée du Sud s’effondrer, les dirigeants communistes auraient eu plus d’audace pour s’attaquer à des régions plus proches de nos côtes. » Ce type d’argument sera par la suite invoqué lors de l’engagement au Vietnam.


			Les premiers mois du conflit coréen sont marqués par une progression nette des troupes américaines, à tel point qu’en septembre 1950, Truman autorise Mac Arthur à franchir le 38e parallèle et à réunifier la Corée. Cette décision conduit en novembre 1950 à l’intervention militaire de la Chine. La Maison-Blanche refusant de suivre la proposition faite par Mac Arthur d’utiliser l’arme nucléaire contre Pékin, les troupes de l’ONU se retirent derrière le 38e parallèle et la guerre de Corée se transforme alors en une longue guerre de positions particulièrement meurtrière. Les États-Unis sont même accusés par la Chine et l’URSS d’utiliser des armes bactériologiques. Ces révélations suscitent dans le monde de grandes campagnes de protestations animées par les communistes, dont la plus célèbre se déroule à Paris le 28 mai 1952 contre « Ridgway la peste », ancien responsable des troupes américaines en Corée, récemment nommé à la tête des forces de l’OTAN. Elle est cependant abandonnée en 1953 sur ordre de Moscou qui craint que la mission d’enquête diligentée par l’ONU ne découvre le trucage des preuves.


			Parallèlement, les deux Grands mènent un affrontement souterrain visant à miner la domination de son adversaire sur sa sphère d’influence, ce qui porterait un coup majeur à sa puissance. Cependant, puisque chacune possède l’arme nucléaire, il est hors de question de lancer des actions trop provocatrices. C’est pourquoi la propagande est une des armes favorites des Cold Warriors.


			3.	La guerre psychologique dirigée contre le camp de l’adversaire


			Staline est persuadé, en marxiste orthodoxe, que l’harmonie ne peut perdurer entre pays capitalistes du fait de leurs rivalités économiques et impérialistes. Il est en conséquence intéressant d’exploiter les failles de la solidarité occidentale pour éloigner l’Europe de l’Ouest des États-Unis. L’objectif central de cette stratégie anti-américaine indirecte est donc de découpler les deux continents.


			Un des meilleurs instruments de cette stratégie est d’alimenter l’hostilité à l’égard des États-Unis, notamment en flattant l’anti-américanisme latent de beaucoup d’Européens. Les années 1950 sont donc les années fastes de la propagande communiste anti-américaine, fondée sur l’idée que l’agressivité et l’impérialisme des États-Unis sont la principale cause des tensions internationales. Les Américains sont aussi accusés de vouloir coloniser l’Europe, dans la lignée des projets hitlériens. Enfin, les communistes peuvent aussi sans difficulté mettre en avant les failles de la démocratie américaine : la ségrégation raciale, ou l’hystérie maccarthyste. L’URSS se vante à l’inverse de son caractère pacifique, comme le suggère par exemple l’appel de Stockholm lancé en mars 1950.


			Du côté américain, les travaux les plus récents dans les archives montrent que, dès 1948, sous le couvert du containment, c’est-à-dire une politique visant officiellement à endiguer et non à refouler le communisme, le président Truman ordonne en réalité une série d’opérations destinées à libérer l’Europe de l’Est. George Kennan est le principal artisan de cette politique offensive, guidée par une évaluation très optimiste de l’emprise soviétique sur ses voisins. Lancée en 1948, cette politique se traduit par de nombreuses directives du Conseil national de sécurité, comme la directive NSC 20/4 (novembre 1948) qui fixe au gouvernement les objectifs suivants : « Nous devons, par des moyens qui excluent la guerre, encourager et promouvoir la rétractation graduelle du pouvoir soviétique illégitime hors de son périmètre actuel afin qu’il retrouve ses frontières traditionnelles et nous devons encourager et promouvoir l’émergence des pays est-européens comme des entités indépendantes de l’URSS. »


			Cette stratégie de déstabilisation du bloc soviétique s’épanouit au début des années 1950 avec la création en juillet 1950 une radio officiellement indépendante mais en réalité financée par la CIA, dont le but est de diffuser une propagande très anticommuniste derrière le rideau de fer : Radio Free Europe. Les émissions, conçues et lues sur les ondes par des exilés est-européens, poursuivent deux objectifs majeurs : le premier est de rappeler constamment aux auditeurs qu’ils sont gouvernés par les agents d’une puissance étrangère et le second est de nourrir l’espoir d’une libération finale en démontrant la supériorité occidentale en termes de compétences, de ressources et de puissance militaire, voire en suggérant la possibilité d’une intervention directe des États-Unis. Ainsi, des enquêtes menées en 1957 auprès de réfugiés montrent que 75 % des personnes interrogées ayant écouté Radio Free Europe au cours de la révolution hongroise déclarent avoir cru à une aide matérielle américaine.


			Les émissions de la Radio Free Europe sont doublées par des opérations paramilitaires clandestines : la CIA infiltre à plusieurs reprises derrière le rideau de fer des exilés entraînés secrètement en RFA. De telles opérations ont lieu en Albanie, en Ukraine et en Estonie. Mais toutes échouent, les autorités communistes étant systématiquement prévenues des projets américains par le célèbre Kim Philby, agent de liaison entre la CIA et les services de renseignements britanniques de 1949 à 1951 et en réalité espion à la solde de l’URSS.


			C’est dans ce contexte de tensions et d’escalades que Staline meurt le 5 mars 1953. Sa mort adoucit considérablement l’attitude du Kremlin, dirigé désormais par Gueorgui Malenkov, président du Conseil des ministres, et Nikita Khrouchtchev, premier secrétaire du Parti communiste soviétique.


			
III.	Le tournant des années 1953-1955


			
A.	L’échec de la première détente (1953)


			1.	La libéralisation soviétique


			À leur arrivée au pouvoir, les nouveaux dirigeants soviétiques ne peuvent dresser qu’un bilan négatif des dernières années de la politique étrangère stalinienne. À la place de la stratégie prudente et opportuniste initiée au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, la politique de pression menée ensuite (blocus de Berlin, soutien à la Corée du Nord…) s’est révélée contre-productive, puisqu’elle a entraîné le renforcement militaire de l’Alliance atlantique et les débuts du réarmement allemand.


			Les nouveaux dirigeants du Kremlin savent aussi parfaitement qu’ils ne sont pas en mesure d’exercer sur le glacis soviétique le degré de terreur nécessaire pour faire taire les oppositions. Les premières révoltes en Europe de l’Est confirment cette appréciation. Quelques semaines après la mort de Staline, le 1er juin 1953, des troubles éclatent en Tchécoslovaquie, suivis par la RDA, le 16 juin 1953 où l’armée soviétique doit intervenir. C’est au prix de 42 condamnations à mort et 25 000 arrestations qu’elle mate les insurgés à la fin de l’été.


			Ainsi, Staline a conduit son camp dans un certain nombre d’impasses dont il est urgent de sortir si Moscou ne veut pas voir son empire se disloquer. Malenkov mène dès lors une politique plus libérale, se traduisant par une amnistie partielle des condamnés politiques, la reprise des relations diplomatiques avec Tito et le lancement en Europe de l’Est du « nouveau cours », c’est-à-dire l’encouragement à la production de biens de consommation. Malenkov, dès le 9 mars 1953, prononce aussi un important discours sur la paix et la coopération internationale et propose en conséquence d’ouvrir des négociations avec les États-Unis, notamment sur la Corée.


			La libéralisation malenkovienne n’est cependant pas uniquement motivée par des considérations d’ordre défensif. Le Kremlin espère aussi gêner le nouveau président républicain Dwight Eisenhower, élu sur un programme très anticommuniste, proposant en particulier de libérer l’Europe de l’Est du joug soviétique (politique du roll back ou du refoulement, pourtant déjà mise en œuvre secrètement depuis la fin des années 1940). Les propositions soviétiques visent donc à la fois à préserver la puissance soviétique mais aussi à mettre en difficulté l’Administration Eisenhower en l’obligeant à reformuler un nouveau projet politique. Dans le cas contraire, elle renforcerait l’image d’une URSS pacifique s’opposant à des Américains bellicistes.


			2.	Les réactions occidentales


			Eisenhower accueille favorablement la proposition de mettre un terme à la guerre de Corée et le 27 juillet 1953 est signé l’armistice. Le bilan du conflit est lourd, avec environ 2,5 millions de morts (chiffres donnés par l’ONU). En revanche, l’Administration Eisenhower n’infléchit pas sa politique anti-soviétique car le Président et son secrétaire d’État, John Foster Dulles, ne croient pas à la sincérité de Malenkov. Washington garde aussi à l’esprit le fait que, parallèlement aux discours pacifiques, l’URSS s’est dotée en août 1953 de sa première bombe thermonucléaire et que son allié chinois soutient activement le Viet Minh communiste dans la guerre d’Indochine et déstabilise Taïwan lors de la première crise de Quemoy et Matsu en 1954-1955 que les deux pays se disputent.


			Washington poursuit en conséquence la hausse de son budget militaire et ses opérations de déstabilisation en Europe de l’Est, en Afrique, en Asie et en Amérique latine. Cette politique de refoulement se traduit par le soutien à l’effort de guerre français en Indochine (en 1954, l’aide américaine couvre 70 % des dépenses françaises occa­sionnées par le conflit), par l’émergence de réseaux d’alliés sur ces continents (1954 : signature du traité de l’Asie du Sud-Est/OTASE ; 1955 : signature du Pacte de Bagdad) et par la participation de la CIA aux coups d’État contre les gouvernements progressistes de l’Iranien Mohammad Mossadegh en 1953 et du Guatémaltèque Jacobo Arbenz en 1954.


			Les dirigeants et les opinions publiques d’Europe occidentale sont en revanche plus sensibles que les Américains aux propositions soviétiques, notamment parce qu’ils savent qu’en cas de conflit majeur entre les deux superpuissances, l’Europe serait le principal théâtre d’opérations. Ainsi, les initiatives susceptibles de faire baisser la tension sont les bienvenues. Cette attitude explique en partie le rejet de la CED par le gouvernement français en août 1954 : pourquoi créer une institution qui pourrait être perçue comme provocatrice par le Kremlin alors que ce dernier témoigne de sa bonne volonté ?


			Les années 1953-1954 ne voient donc pas de grands changements survenir sur la scène européenne, toujours rythmée par la guerre froide. En 1955, une nouvelle vague de propositions soviétiques, formulées par Nikita Khrouchtchev devenu en 1954 l’homme fort du Kremlin après l’éviction de Malenkov, relance à nouveau la question d’une relaxation des tensions Est-Ouest.


			
B.	L’esprit de Genève (1955)


			1.	Les Américains se laissent convaincre de la bonne volonté soviétique


			1.1.	La vision soviétique de la scène internationale


			N. Khrouchtchev considère qu’il est possible de démontrer la supériorité du système communiste sur le système capitaliste sans avoir recours aux armes (fondement de l’expression de « coexistence pacifique »). Cet optimisme le conduit à penser que l’URSS a intérêt à porter la lutte sur des terrains nouveaux (le Tiers-Monde, la conquête spatiale) et à se montrer conciliante sur les points d’affrontement traditionnels entre l’Est et l’Ouest.


			Ainsi, le Kremlin multiplie les signes de bonne volonté, malgré la constitution le 14 mai 1955 du Pacte de Varsovie, réaction à l’intégration de la RFA remilitarisée au sein de l’OTAN. Ce mouvement défensif, qui ne change pas vraiment la physionomie militaire du bloc soviétique, est accompagné d’un certain nombre de concessions importantes. Le 15 mai, Moscou accepte de signer le traité d’État sur l’Autriche qui permet le retrait des armées américaine et soviétique en échange de la neutralité du pays. C’est la preuve que Soviétiques et Américains peuvent s’entendre pacifiquement en Europe et le témoignage d’un complet revirement de la part du Kremlin : en 1949 Staline avait catégoriquement refusé un texte très proche de celui adopté en 1955. Puis le 22 mai, les Chinois réduisent la tension autour de Taiwan, et en particulier des îles de Quemoy et Matsu. Enfin, le 26 mai, Khrouchtchev se rend à Belgrade, achevant la normalisation des relations soviéto-yougoslaves. L’offensive de paix soviétique s’affirme donc dans de nombreuses régions du monde.


			1.2.	L’évolution américaine


			En 1955, contrairement aux années précédentes, l’Administration Eisenhower fait un bon accueil aux propositions soviétiques, et ce pour plusieurs raisons. Tout d’abord, le mouvement maccarthyste s’est éteint en 1954 et laisse désormais les mains libres à la Maison-Blanche pour opérer un rapprochement avec les Soviétiques. Les gouvernements d’Europe occidentale sont en outre favorables à la détente des relations Est-Ouest et Washington ne peut l’ignorer. Enfin, en avril 1955 s’est tenue en Indonésie, à Bandung, la première conférence des pays du Tiers-Monde, selon l’expression d’Alfred Sauvy (1952). Or les États-Unis ont jusque-là réagi négativement à l’émancipation anticoloniale. Abandonnant leur posture traditionnellement anticolonialiste, les États-Unis ont soutenu leurs alliés européens dans leur combat anticolonial, et en particulier la France en Indochine puis en Algérie. Parallèlement, le secrétaire d’État américain John Foster Dulles a explicitement condamné en 1954 les positions neutralistes, affirmant que dans le cadre du conflit Est-Ouest, chacun devait prendre position. Combinée aux pratiques ségrégationnistes menées contre la communauté noire, cette politique américaine peut devenir à terme pour les États-Unis un lourd handicap et favoriser les succès soviétiques dans le Tiers-Monde.


			Il est en conséquence essentiel en 1955 pour Washington de faire un geste d’apaisement en cessant de rejeter les propositions soviétiques de détente. Eisenhower propose donc d’organiser en juillet 1955 une conférence au sommet entre les quatre grandes puissances : les États-Unis, l’URSS, la Grande-Bretagne et la France. Pour la première fois depuis le début de la guerre froide, un président américain va s’entretenir avec ses homologues soviétiques.


			2.	La conférence de Genève


			À l’origine, la conférence n’est envisagée par les décideurs américains que comme un acte de contre-propagande. Il s’agit de montrer, notamment à l’Europe occidentale et aux pays du Tiers-Monde, que l’URSS n’a pas le monopole des propositions pacifiques. La ligne directrice de la délégation américaine est donc d’avancer des projets qui semblent aller dans le sens de l’apaisement mais auxquels l’URSS ne peut souscrire, comme le projet des « cieux ouverts » qui obligerait les Soviétiques à permettre le survol de leurs installations militaires.


			Cependant, la conférence marque aussi un tournant de l’affrontement Est-Ouest. Eisenhower accepte en particulier que la question de l’Europe de l’Est ne figure pas sur l’agenda de la rencontre, ce qui est une véritable concession. D’autre part, une bonne entente règne à Genève et les journaux du monde entier publient les photographies des délégués américains et soviétiques souriants. Cette atmosphère, qualifiée par la suite « d’esprit de Genève », transforme la rencontre en tournant de la guerre froide. Si les résultats concrets de la conférence sont minces, elle a cependant prouvé au monde que les États-Unis peuvent, tout comme les Soviétiques, faire avancer l’esprit de coopération. La guerre froide s’estompe alors pour laisser la place à la coexistence pacifique.


			 


 




				

					1. Voir le témoignage d’Artur London pour la Tchécoslovaquie : L’Aveu, Seuil, Paris, 1re édition : 1968.


				


			


		




		

			
Chapitre 5


			
La coexistence pacifique, 
entre crises et rapprochements [1956-1962]


			La mort de Staline, l’épuisement du mouvement maccarthyste et l’émergence du Tiers-Monde modifient au milieu des années 1950 le visage de l’affrontement Est-Ouest, laissant apparaître des espaces de coopération entre les deux Grands.


			Cependant, au cours des années de coexistence pacifique, les relations internationales oscillent entre des phases d’accommodement et des phases de fortes tensions. Ces hésitations entre paix et guerre s’expliquent par le fait que les États-Unis et l’URSS sont à la fois conscients de leur intérêt à détendre l’atmosphère internationale mais ont en même temps le sentiment d’avoir les moyens de leurs ambitions hégémoniques. Dans ce nouveau contexte, le Tiers-Monde constitue progressivement un enjeu majeur de la rivalité américano-soviétique alors que le statu quo s’établit en Europe après l’écrasement de la Révolution hongroise en 1956 puis la construction du mur de Berlin en 1961.


			
I.	Un monde encore largement dominé 
par les deux superpuissances


			
A.	Les ambitions soviétiques


			1.	Rattraper et dépasser les États-Unis


			Après avoir secoué le camp communiste en février 1956 par son discours devant le XXe congrès du PC soviétique dans lequel il dénonce les crimes staliniens et le culte de la personnalité, Khrouchtchev confirme sa nouvelle ligne diplomatique : la coexistence pacifique. Elle découle de l’analyse faite à Moscou dès la mort de Staline : la logique d’affrontement a plus été un handicap qu’un avantage pour l’URSS. Mais en même temps, selon l’expression d’Anne de Tinguy, si Khrouchtchev pense que la guerre est évitable, il considère que la lutte, elle, ne l’est pas1. Et il demeure persuadé que l’URSS peut gagner cette nouvelle forme de conflit.


			Le nouveau dirigeant du Kremlin a en effet foi dans la supériorité du socialisme et, en accord avec son slogan « Rattraper et dépasser les États-Unis », il mène une politique très volontariste afin de démontrer la force de son camp, qui se traduit par un développement impressionnant de la puissance soviétique. Dans le domaine économique, les années khrouchtchéviennes sont celles de la course aux records, avec le développement intensif de l’agriculture (dont on connaît les conséquences sur la mer d’Aral au Kazakhstan) et de l’industrie lourde. C’est avec fierté qu’en 1959, Khrouchtchev accueille le vice-président américain Richard Nixon à l’exposition américaine de Moscou et tente de lui prouver, lors du fameux « débat de la cuisine », la supériorité de l’économie soviétique sur celle des États-Unis. Dans le domaine nucléaire, les missiles soviétiques balistiques à moyenne portée, opérationnels en novembre 1956, sont dirigés vers les capitales européennes. Peu après, le 4 octobre 1957, l’URSS lance le spoutnik, premier satellite artificiel dans l’espace, qui annonce à terme pour les Américains la fin de leur invulnérabilité territoriale. Ce succès est confirmé en 1961 par l’envoi du premier homme dans l’espace : Youri Gagarine.
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